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la France au cours de la guerre 1939-1955, — Kapport 
par M. 
Firetion aux deux tiers de la pension du mari de la pension 
servie aux veures par la caisse autonome nationale des 
mines. — Proposilion dé loi de M. Gabriel Roucaule. 


719 du 13 août 1912 rela- 
Pro 


Abrogetion de l'article 3 de la loi no 
tire au ravuaillement en vin de la métropole - 
position de loi de M. Gros 

rs de querre des marks détenus 

caplivité, — Proposilion de loi 


Remboursement aux prisonni 
par euT 4 leur retour de 


Attribution aur veuves de querre non remarites d'une réduc- 
thon des tarifs des trensports de 50 p. 100 sur les lignes 
S NC _F.et lunes rouliéres parallèles oa de rem- 
placement, — Proposition de ;6i de M. Marcel Noël 


Applicati n à l'Algérie de l'article A de la loi n° 45-1559 


147 portant st 


x) « bre uut organique de l'Algérie. 
— Proposition de résoiulion de M. Djemad..........., 
Rétablissement du trafic ferroviaire du service voyageurs 
sur la ligne d'Ossès à Samt-Eticnne-de-Baigorrg — Pro- 
posilion de résolution de M. Mora.............,..,..... 
Inscription dans les prochains comples Spéciaux du Trésor 
d'un crédit de À uilliard 500 millions de franrs en 


ur de la 


centrale de crédit coopératif et des- 


tiné à couvrir les demandes d'avances formulées à cet 
établissement par les caisses régionales de crédit mari- 


time mutuel pour l'année 1951, — Proposition de réso- 


Aide à la construction navale en France. — Rapport par 
Précision de l'étendue des activités imdustrielles de l'Elat, 
des établissements publics à caractère industriel et 


commercial et sociétés d'économie 
— Créalion de la société nationale pour la gestion des 
londs publics. — Proposition de loi de M. Armengaud. 
Modilication de la loi du 19 octcbre 1919 et constatation de 
la nullité des procédures engagées en vertu de l'acte 


ae taines 


dit loi du 42 juillet 1941, — Proposition de loi de 
Revalorisation de l'indemnité dite de frais de bureau des 


inspecteurs de l'enstignement yrümaire. — Proposition 
de jJoij de M. Doutre: 
Atde aux victimes des inondations de la vallée de Rhône. — 
Proposition de résolution de M. Roger Roucaute......... 
Aide aux victimes de la tempête qui a soufflé Sur les côtes 
bretonnes le 20 novembre 193%. — Proposition de réso- 
lution de M. Gabriel Paul........... 


Libération de la deurième fraction de la classe 1949 avant les 
féte: de Noël. — Proposition de loi de M. iDreyfus- 
Kronération totale ou réduite des droits de mutation à perce- 
voir sur la valeur des biens acquis par des sinistrés. — 
Praposition de résolution de M. Vendroux..... 
Modification des articles 8 et 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août 
1919 ayant pour objet de venir en aide à certaines caté- 
gones d'aveugles et de grands énfirmes. — Avis........ 


Interdiction du système de vente avec timbres-primes ou tous 
autres titres analogues ou avec primes en nature. — 


Obligation, coordination et secret en matière de statistiques. — 
— kKRapport supplémentaire par Mme Poinso-Chapuis.... 
Eramen sans délai du problème de l'extraction et de la 
consommation de la houtlle en Algérie de façon à 
conserver en exploitation les mines du Sud oranais. — 
Proposition de résolution de M. Rabier....…. 
Remboursement aux locataires de travaux exécutés par eux 


dans un immeuble sinistré. — Proposition de loi de 
Ratification de la convention d'union douanière entre la 


France et l'Italie signée à Rome de 23 juin 1950. — Avis. 
Complément à l'artice 20 de l'ordonnance du 4 décembre 19 
modifiée par l'article S de la doi du 13 avril 4946 relatif 
à l'appel de décisions des tribunaux paritaires Canto- 
naur, — Proposilion de lai de AM. Deïfos du Rau......... 
Ordonnancement et fonctionnement des établissements hos- 
pitaliers. — Proposition de Joi de Mme Hertzog-Cachin.. 


p. 


P. 


p. 


P. 
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Ordonnancenæent et fonclionnement des établissements hospitaliere 
Proposition de loi de Mme Hertzog-Cachn (suile)., p. 


Prévision au budget Ki des crédits nécessaires permettant 
de poursuivre l'amelivralion du Sort des anciens 
combattants et des victimes de la guerre sans que 
la loi des marima ne soit opposée à leur budget, — 


’roposition de résniution de M 
Modifiralion de l'article 13 de la loi no 50-9% du 8 août 
1090 relatif au cumul des pensions. — Propisition de 


M. 
Exonération d'impôts directs au profit du personnel -étran- 
jer employé par le centre internationa de l'enfance. 
— Projet de loi....... 
en considération, pour 
solde des officiers F. KF. 1. 


l'échelon de 


Prise 


Michelet 


du seig 


Assimilalion des rémunérations des médecins des hôpilaux 
et hospices publics à des salaires au regard des impôts 

Sur Le retenu, Proposit on de résolution de M. Giles 


blé, 
M. 


Altribulion aux « persunnes qualifiées » appelées à siéger 
dans les caisses de Sécurité sociade d'une indemnité 
compensaltrice de perle de salaire ou de gnin. — Pro- 
position de loi de M. Tanguy Prigent...:....,....... 


Arnélioration du sort des travailleurs sans emploi en revi- 
sant le délai de carence de Cinq à trois jours et en 
supuronant les réduchions d'allocation lorsque le 
mage dure plus de dix-huit mois. — Proposition de loi 
do M. Jus: 

Déveluppemwnt des crédits affectés aux dépenses de’ fonction- 
nement des Services civils pour l'erercice 1951 (jus- 
lice), disposilions concernant les budgets anneres: 
Légion d'honneur, ordre de la Libération. — Rapport 
par. M; 


Développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des Services civils pour l'erercire 1%, 
affaires étrangères (1. — Service des affaires étran- 
gères). — Rapport par M, Dusseaulx............. 

Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 
{Fences et aflaires économiques, budget annere de 
‘Imprimerie nationale). Rapport par M. René 
Lamps 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 


tionnement des Services civils pour l'exercice 1951 
(Industrie et commerce), — Rapport par M. Jean 
Revision de certains articles de la Constitution. — Rap- 


port par Mme Germaine Peyroles...........,.....,..... 


Déclassement des lignes d'intérêt général de Marcq-Saint- 
Juvin à Dun-Doulcom et de Saulmory à Barencourt et 
de ieurs raccordements à l'exclusion du raccordement 
de Barecourt-Est, — Projet de loi...........,.......... 


Réinstallation d'une école normale de garçons à Perpignan 
et d'une école normale de filles à Foir. — Proposition 
do msolulion de M. TOUPMRÉ, 


Prorogation de la loi no 48-153 du 29 septembre 1948 sur 
l'organisation du travail de manutention dans les 


Favorisation de la diffusion de la pensce française tant dans 
l'Union française qu'à l'étranger. — Proposition de 
résolution de M. 


Etablissement d'un plan général d'électrification rurale et 
instiluwtion d'un fonds autonome d'équipement rural 
pour le financement de ces travaux, — Proposition de 
résolution de M. 

Reprise immédiate de l'exploitation des mines de Bert- 
Montcombrourx, de Burières-les-Mines et de Commentry 
(Allier), — Proposition de résolution de M. Védrines... 


Application à l'Algérie de la loi du 13 avril 1M6 tendant à la 
fermeture des maisons de tolérance et au renforce- 
ment de la lutte contre le proxénétisme. — Proposition 
de loi de M. Bentaïfeb.........ssosossesescsosessossesssee 


Création dans les agglomérations rurales algtriennes des 
éléments d'une organisation d'action syndicale et 
sociale, — Proposition de loi de M. Bentaïieb........., 


Etablissement d'une organisation professionnelle. — Propo- 
sition de loi de M. Robert Bichet............sss.sssses 


Exclusion de l'imposition des traitements et salaires de la 
taxe proportionnelle. — Prérogatives du Parlement en 
matière de législation Jiscale. — Proposilion de loi de 
M. 
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Prorogation d'une délais pendant lesquels les 
crédirentiers in‘ roduire une demande de 
rervisswon de rente viagère en vertu de La lin du ? août 
1949. — Proposition de loi de M. Robert Bailanger...... 

Attribugron à partir du 1° janvier 1951 de la gratuité du trans 
port du Charbon otloué à tout le persennel occupé dans 
Les mines, roités el aux veuves de retraités 
mineurs, — Proposition de loi de M. Gabriel Roucaule.. 


Allocation es crédits nécessaires rminer les îns- 


année des 
pourront 


aur 


en vue de t 


tallalions hydroëlectriques de notam- 
ment par la construction des ouvragrs de la basse 
Mautde, — ProposiLon de résolution de M, Tricart...... 
Financement d'un programme de fabrication d'autorails. — 
Proposition de résolution de M. Marius Cartier......... 
Non-recontuclion, en 1951, du budget de 19% des anciens 


Combattants et vichimes de la querre. — Inscription des 
crédits nécesseores à l'aboutissement des icgitimes 
revendications des anciens combattants et victimes de 
da querre duns Le projet de budget de 1951 en décidant 
qu'aurune loi des marina ne pourra sappliquer au 
budget de 1951 — Rapport par M. TOUFRÉ... 


Arbitrage du conflit entre les services du génie rural et des 
travaur publics oui amené l'interdiction des travaux 
d'am hydraulique de la Montagne Note. — 
Propo-ilion de résolution de M. 

Modification de l'arlicte 1e de la loi n° 47-1650 du 3 seplemure 
1917 relative aur conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, Jonchonnaires et agents civis de l'Etat. 
— l'roposilion de loi de M. Ninine..... 

Suppression des eremplions d'impôts Sur ‘les bénéfices qui 
sont aux sociétés sous préteite de dotations 


pour ‘approrisionnements techniques et autres provi- 
Stons. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos......., 
Etablissement de La gratuité des droits de timbre et d'enregis- 
trement des acies judiCi@ires et ertrajqudicitires. — Pro- 


Introduction de la progressivile dans le calcul des droits de 
Mmulalion à titre onéreux des immeubles des fonds de 
commerce el des cessions d'office. — Proposilion de loi 
de M. Tourtaud...., 

Modiication de l'assielte des tares sur Le chiffre d'affaires. — 
Proposition de loi de M. Waldeck Rochet..….. 

Financement d'une politique de reconstruction et de progrès 
Social par une taration exrceyplionnelle des super-béné- 
fices des sociétés, — l'roposilion de loi de M. Jacques 
Durlos 


Feuille 68, 


P 


P. 


P. 


Financement d'une politique de reconstruction et de progrès social 


par une taralion erceplionnelle des super-bénélices des 
—  Proposiiion de loi de M. Jacques Duclos 


Institution d'un abattement à la base égal au minimum vital 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et atténuation pour les petits et 
moyens revenus de la progressivité de la Surtare. — 
Proposition de ioi de M. Jacques Duclos........ 

Modijication de l'article S de La loi du 14 août 18S5 sur les 
moyens de prévenir la récidive. — Rapport par M. Sil- 


Fonstions du personnel des eaux et forêts. — Proposition de 


ModiJication de la loi no 46-994 du 11 mai 1916. — Rapport par 
Réduction des dépenses militaires prévues pour l'année 1951. 
— Proposition de loi de M. Joinville...............ssese 


Annulation des délibérations du conseil général du Finistère 
relatives à l'attribution de bourses départementales. — 
Proposition de loi de M. Tanguy-Prigent........s...ssee 


Etablissement d'un juste taux du fermage pour les baux sti- 
pulés en vin. — Proposition de loi de M. Paumier...... 
Montant marimum des prêts consentis aux particuliers r 
des organismes d'habitations à bon marché et de crédit 
immobilier. Propusition de loi de M. Jacqueline 
Modilication du régime de l'assistance judiciaire. — Propo- 
siion de loi de M. Jacques Debû-Bridel.......s.s.s.see 
Brevets d'invention ayant appartenu à des ressortissants 


Nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. — 


AU 


Aide aux familles des victimes du « Notre-Dame de Peyra- 
gude. » — Proposition de résolution de M. Dassonville. 
Fixation du montant des crédits affectés à l'éducation natio- 
nale au sixième de l'ensemble du budget ordinaire et 
de budget de reconstruction et d'équipement et inter- 
diction de l'application de la loi des marima sur ce 
budget. — Proposition de loi de M. Thamier.....sesosee 


P. 


p. 
p. 
p. 
p. 


P. 


2149 


2152 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des Services civils pour l'exercice 1951 
(Reconstruction et urbanisme). — Rapport par M. Joseph 
Laniel 

Complément aux dispositions de l'article G1 de la loi n° 48-1450 
du 29 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires. — Proposition de loi de 
M. Emile 

Modification aux dispositions de l'article 36 ($ 1er) de la loi 
no du 20 septembre portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. — Proposition 


Complément aux dispositions de l'article 48 ($ 5) de la loi 
n° 48-1550 du 2) septembre 4918 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. — Proposition 
de joi de M. Emile Hugues................. 


Relèvement des taux du prêt des Ssous-officiers, caporaux et 
soldats pendant la durée légale du service militaire et 
attribution d'un voyage gratuit aller et relour aut mili- 
taires du contingent. — Proposition de résolution de 


Reprise des travaux d'aménagement hydraulique de la 
Montagne - Noire (Haute-Garonne). — Rapport par 


Mesures susceptibles de permettre au centre éducatif régio- 
nal des Marquisats, à Annecy, de reprendre son fonc- 
tionnement normal et de poursuivre toutes ses activilés. 
— Proposition de résolution de M. Boccagny..........., 


Cessation de toute importation de tabac poiwant concurren- 
cer la production française et annulation du contingen- 
tement de la production tabacole dans des centres dits 
«nouveaux planteurs ». Proposition de résolution 


Remède au problème du chémage dans les départements 
d'outre-mer. — Proposition de oi de M. Césaire........ 


Aide aux victimes des irondations dans le département de 
la Moselle. — Proposition de résolution de Mme Schell, 


Interdiction de la perception de redevances pour la location 
et l'entretien des compteurs, des branchements et des 
colonnes montantes de gaz et d'électricité. — Proposi- 
tion de loi de Mme see 


Suppression des droits de mutation à titre gratuit sur les suc- 
cessions en ligne directe et entre époux inférieures à 
2 millions de francs. — Proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet 
Demande en autorisation de poursuites contre un membre 


Modification de la loi n° 46-991 du 11 mai 1946, — Avis par 


Aide aux victimes des inondations dans le dépar'ement de 
Saône-et-Loire. — Proposition de résolution de M. Pierre- 
Fernand Mazuez.........., 


Altribuhon d'une permission supmlémentaire de vingt jours 
aux soldats des contingents de la classe 1950 servant 
dans le cadre de la durée légale de service mäitarre 
qui sont stationnés en Afrique du Nord et les territoires 
d'outre-mer. — Proposition de loi de M. Raymond Guyot. 


Exploitation des services maritimes d'intérêt général entre le 
continent et la Corse, entre la France, les Etats-Unis 
d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique cen- 
trale, et la France et l'Ertrême-Orient, l'océan Indien, 
la Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée orientale. 
Avis paf M. ses 


Application des dispositions de la loi du 3 avril 1950 aux agents 
du cadre complémentaire de bureau ou de service, aux 
employés de bureau recrutés sur contrat, aux auxiliaires 
de bureau ou de service et au personnel assimilé des 
préfectures et des sous-préfectures rétribués sur les 
budgets départementaux en vue de permettre la tilu- 
larisation de ces personnels dans le cadre départemental. 
— Rapport par M Robert Ballanger.........,....,,...... 


Approbation d'un avenant n° 2 au cahier des charges de 
concession du canal du Foulon (Alpes-Maritimes). 
— Rapport par M. Cordonnier ............ssseessesse 


Modilication des articles 8 et 9 de la loi no 49-1094 du 2 août 
1949 ayant pour objet de venir en aide à certaines caté- 
gories d'aveuoles et de grands infirmes. — Rapport par 
M. Cordonnier 


Complément, en vue de son application à l'Algérie, à la loi 
no 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conjlits 
collectifs du travail. — Rapport par M. Borra............ 

Augmentation des effectifs budgétaires en officiers et sous- 
officiers servant au delà de la durée légaie et autorisa- 
tion de rengagements spéciaux pour l'Indochine, — Pro- 


Modification du taux de compétence de diverses juridictions. 
— Rapport par M. Garet 
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Création d'une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion 
d'honneur dite « promotion de l'énergie », à l'occasion 


du %® anniversaire de l'instilut électrotechnique de 
Attribution de certaines exontrations fiscales aux associa- 


tions de mutués de querre et d'anciens combattants 
émettrices de participations à la loterie nationale. — 
AVIS 
Protection de la pêche maritime française. 
résoiution de M. 


— Proposition de 


Payement m2nsuel des retraites minières par la caisse aulo- 


nome des mines — de sein de loi de M. Gabriel 
Prise en compte, en les saisi double, des années d'inter- 


nement, de déportalion et de captivité pour le calcul 
de la retraite des ouvriers mineurs et similaires affiliés 
à la caisse autonome nationale des retraites minières. 
— Proposili loi de M. 


Modalités d'application de la loi du 91 juin 19% sur la 
semame de 40 heures au commerce de détail de mar- 
chandises autres que les denrées alimentaires, de 
manière à assurer our employés deur jours de repos 
consécutifs, — Proposition de résolution de M. Besset. 

Ouverture d'une avance de trésorerie au profit du budget 

annere des prestations PP agricoles. — Rapport 

par M Abelin......... PTT IT es se 
en œuvre du régime de l'allocation vivcillesse des per- 
sonnes non salariées et création de [oyers restaurants 
pour les vieillards dans les agglomérations de plus de 
19.000 habitants. — 2e rapport supplémentaire par 
M. Vintte 


Mesures utiles pour que, à propos de l'ancienne école des 
houillères de Fuveau, la loi du 8 juin 1948 soit appli- 
quée et l'arrêt de la cour d'appel d'Aix du 28 novembre 
1919 respecté. — Proposition de résolution de M. Mou- 


Facilité cur jeunes el aur 
l'accession à la condition d'erploitants. 
de loi de M. Pierre Chevallier. 


Degré minimum # s vins de PRES — Rapport supplémen- 
(aire par M. Guilie. 


Prorogalion pour 1951 de da loi no 45-4510 du 1e octobre 1918 
autorisant le minisbre des travaux publies et des trans- 
ports à subventionner certains travaux d'équipement des 
ports marilimes et de navigation intérieure, — Propo- 
sition de loi de M. Reeb......., 


Institution d'un fonds de garantie et de compensation pour 
le service des prestalions de chauffage et de logement 
au personnel retraité des exploitations minières et assi- 
miées. — Rapport par M. Le Sciellour........... 


1938 sur 
ports. 


de 


ouvriers de 
sition 


Prorogation de la dor no 48-1592 du 29 septembre 
l'organisation du travail de manutention dans les 
— Rapport par M. René Schmitt. 


Complément à l'article 6 de la loi du 23 octobre 19%6 sur se 
dommages de guerre. — Avis par M. René Schmitt. 


Régularisation de la firation des droits à la retraite des 
anciens agents du service de l'assurance ss d'Etat. 
— Proposition de loi de M. Gilles Gozard.. 


Modilication de d'article 42 de la loi du 20 sidisles 1918 
lixant les règles d'attribution des pensions civiles et 
militaires. — Proposition de loi de M. Hamani Diori..... 


Intensification des recherches de pétrole et création d'un 
conseil supérieur du pétrole. — Proposition de résolu- 
tion de M. Perytel...... 


Reconduction de la convention passée entre le ministre des 
anciens combattants et la Société nationale des chemins 
de fer francais relative à la carte à double barre rouge 
dont sont titulaires un certain nombre de grands mulilés 
de guerre. — Proposition de loi de M. Tourné........ PAR 


Amélioration de ta nourriture des soldats et sous-officiers 
vivant à l'ordinaire par l'augmentation de la prime jour- 
nalière d'alimentation et un meilleur contrôle de l'uti- 
lisation de cette prime. — Proposition de résolution de 
M. Tourné............ 

Extension à l'Algérie des articles ? et 3 de dla ioi n° 46-2426 
du 30 octobre 1918 relative à la prévention et à la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnetles. — Proposition de loi de M. Fayet....... 

Modilication du décret-loi du 20 mars 1939 concernant les 
redevances dues par les employeurs en application de la 
loi du °G avril 19231 sur des emplois obligatoires et le 
retour de celles-ci à l'ofJice national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre — res de loi de 


Statut des sourds de guerre. — Prapos:tion de loi de M. Tourné. 


Ratification de L'accord franco-tchécoslovaque du 3 juin 1%90 
relatif à l'indemnisation d certains intéréts français en 
— Projel de ‘oi.......... 


P. 


P. 


p. 


P. 


p. 2 


p. 


2 


« 2192 


2192 


2193 


2198 


2199 


. 2199 


2200 


Modification de la Loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 por- 
tant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
Laires et ouverture de crédits pour la mise en appli- 
cation de cetie réforme. — Proposition loi de 
M. 

Réparation des dommages de querre subis par la Société 
nationale des chemins de fer français. — Projet de 


Déclassement de la place de Mascara (Aigérie). — Rapport 
par M. Jeanmot,. 


Déclassement du front 31-32 à Bône (Algérie). 
par M. Jeanmot... 


Déclassement d'une partie de ue: 
la place de bDra-el-Mizan 


Déclassement d'une partie du mur d'enceinte et de ter- 
rains müiilaires dépendant de la place d'Arzew (Algérie). 
Rapport par M. Jeanmol........... 


Déclassement du fort Cavaignac à Bou-Saada 
Rapport par M. Jeanmot..... 


Déclassement des fortifications de Djelja {Sud algérien). 


Déclassement d'une partie de la zone de fJortilications de 
la place d'Aurmale (Algérie), — Rapport par M. Jeanmot, 
Modification de certaines dispositions du code de la natio- 
nalhté française relatives à l'acquisition de la nationa- 
lité française par le mariage. — Rapport par M. Wasmer 
Modilication de l'ordonnance du 20 juin 191 relative à la 
constatation, la poursuite et la répression des infrac- 
tions à la législation — Rapport par 


Abrogalion des dispositions léyislatives qui, en matière de 
droit commun, suppriment ou limitent le droit qui appar- 
tient aur juges d'accorder le sursis aur peines d'em- 
pnsonnement qu'ils prononcent et de faire bénéficier 
le coupable des crreonstances atténuantes — Rap- 

Modification de l'article 5 de la loi du 2? juillet 1905 concer- 
nant la comyétence des juges de pair en matière 
de contrat de travail, — Rapport par M. Minjoz.. 

Modification de l'article 378 du code d'instruction crimi- 


— Rapport 


zone de fortifications de 
(Algérie). — Rapport par 


(Algérie), — 


Délégation à la cour d'appel de Colmar des magistrats fran- 
çais Composant la chambre franco-sarroise de la cour 
d'appel de Sarrebruck. — Rapport par M Wasmer— 


Droits de plaidoirie des avocats. — Rapport par M. Wasmer.….. 


Répression du trajic des véhicules automobiles volés ou 
détournes. Rapport par M. René Kuehn....,,......ssse 


Traitement et prophylarie de l'alcoolisme chronique, — 3° 
rapport supplémentaire par M. Cordonnier.... 


ss... 


Feuille 70. 
Traitement et prophylarie de l'alcoolisme chronique. — 3e 
supplémentaire par M. Cordonnier 


Attribution aux élèves maîtres et maîtresses dès la première 
année de leur stage de formation professionnelle du 
bénéfice de l'indice 45 pour la firation de leur trai- 
tement à compter du 4 octobre 1950, — Proposition 
de loi Ge Mme Lucio Guérin... 50 


Inscription dans le budget de 1951 des crédits nécessaires 
pour payer au personnel enseignant du secona degré 
le rappel qui lui est dû pour les heures supplémen- 
taires effectuées pendant l'année scolaire 19494950, — 
Proposilion de résolution de Mme Charbonne:........ 


Modification de l'article 14 de la loi du %3 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre. — Proposilion de loi de 


Complément, en ce qui concerne l'enregistrement de contrats 
de travail, à l'article 19 du livre Ir du code du travail. 
— Proposition de loi de M. Louis Michaud............., 


Participation des départements et des communes aux sociélés 
chargées d'exploiter des gares routières publiques de 
voyageurs. — Rapport par M. Allonneau... 


Validation des décrets organisant les services du conditionne- 
ment à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion 
et anlégralion du personnel de ces services dans le 
cadre métropolitain de la répression des fraudes. -- 
Rapport supplémentaire par M. Emmanuel Véry........ 


Modification de l'article 2 de l'ordonnance du 15 juin 195 
relative aux candvlats aux services publics ayant été 
empéchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires el 
agents des services publics ayant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de querre. — Rappo: 
mentaire par M. Yves Fagon................. 

Exercice du droit de pêche des inscrits marilimes sur és 
étangs salés appartenant à des collectivités locales où 
à des particuliers — Proposilion de loi de M, Yvon... 
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nscription dans les prochains comptes spéciaux du Trésor 
d'un crédit de 1 milliard 500 müillions de francs en faveur 
de la caisse centrale de crédit coopératif destiné à cou- 
urir des demandes d'avances formulées à cet établisse- 
ment par les caisses régionales de crédit maritime 
mutuel pour l'année 1951. — Rapport par M. Guiguen. 


suppression du cautionnement des courtiers maritimes. — 


nemboursement aux prisonniers de guerre des marks détenus 
ar eux à leur relour de captivité. — Rapport par 
Antensijication de la fabrication et de l'attribution des appa- 
reils de prothèse et orthopédique modernes aux centres 
d'appareillage des mutilés de geurre. — Rapport par 


{nstallation d'un r&lio-phare à Pen-Men (ile de Groix). — Rap- 


Quvertures de crédits pour permeltre des découverts 
d'escomple ou des découverts proprement dits par les 
établissements de crédits aux Coopéralives et aux 
petites industries laitières en difficulté ou menacées 
de fermeture par suite de l'impossibilité d'écoulement 
des produits fabriqués. — Proposition de résolution de 


Modification de l'article 66 du code général des impôts en 
vue de la Suppression de la majoration de 400 F par 
tète d'ovin S'ajoutant aux bénéfices agricoles forfai- 
taires à l'Etat. — Proposition de loi de M. Poumadère. 

Obligation pour les municipalités de faire connaitre aux inté- 
ressés les dépôts en mairie d'actes et de pièces de 
procédure par des ofliciers ministériels. — Proposition 
de loi.de M. de 

Tuterdiction des saisies et oppositions sur l'indemnilé légis- 
lative des parlementaires pères de plus de trois enfants 
ainsi que des oppositions abusives. — Proposition de 
loi de M. de Raulin-Laboureur............. 


Augmentation des prestations familiales, — Rapport par 


Attribution, à l'occasion des fêtes de Noël et du Nouvel An, 
d'une somme de 5.009 F à tous les vieux travailleurs 
anciens salariés à laquelle s'ajoutent 2.500 F pour 
conjointe à charge. — Propositions de loi de 


Attribution à tous les soldats de contingent d'un colis pour 
Noël, y compris les soldats originaires d'outre-mer sans 
aucune distinction. — Proposition de loi de Mme Clieys. 


Attribution aux facteurs des postes, télégraphes et télé. 
phones obligés par leurs obligations professionnelles 
à prendre leur repas de midi hors de leur domicile de 
l'indemnité de mission dans la résidence. — Rapport 


Favorisalion du camping sur les plages méditerranéennes. 
— Rapport par M. Virgile 


Extension aux départements de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et de la Guyane française des dis- 
positions de la loi du 2 octobre 1946 relative à la clas- 
sification des aérodromes. — Rapport par M. Pineau.... 


Maintien en activité des moniteurs et des services de 
l'aviation légère et sportive, — Rapport par M. Couston. 


Attribution aux aéro-clubs d'aviation légère et sportive de 
la détare des carburants utilisés pour la formation des 
pilotes, — Rapport par M. Couston.................,.. 


Fixation du salaire minimum vilal garanti à 17.50 F, sans 
abattement ‘de zone pour le personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français, et application 
du coefficient 100 pour les services discontinus et 
du coefficient 120 pour le personnel du cadre perma- 
nent. — Rapport par M. Albert Schmitt.....,....,...e 


lrorogation du mandat du Conseil économique. — Rapport 


Création, au sein de la caisse centrale de crédit hôtetier, 
Commercial et industriel, d'une section de crédit ther- 
mal. — Rapport par M. 


Subvention de l'achèvement du monument des bretons des 
Forces françaises libres à Camaret. — Rapport par 


Attribution d'une subvention aux territoires du Tchad et de 
l'Oubangui pour secourir les victimes des pluies et 
inondations dans ces territoires, — Rapports par 


Augmentation du nombre et du montant des bourses attri- 
buées aux élèves de divers ordres d'enseignement. 

licprise de l'exploitation de la mine de Bois-d’'Asson (Passes- 
Alpes). — Proposition de résolution de M. Girardot... 

Réduction de tarif de 50 p. 100 sur les réseaux de la Société 

nationale des chemins de fer français aux scolaires, 

étutiants, apprentis se rendant en vacances dans leur 
le, — Proposition de lai de M. Gabriel Paul...... 


ss... 
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Modification et complément à l'alinéa 2? de l'article 2? de la 
loi no 46-1990 du 13 septembre 1946 firant la date 
d'application de La loi du 22 mai 1946 sur la générali- 
salion de La sécurité sociale en ce qui concerne 
l'assurance vieillesse, instituant une allocation tempo- 
raire aux vieux et rela'ive à l'aide de l'Etat aur caté- 
gories sociales économiquement faibles et de l'article A1 
de la loi no 4S-A101 du 17 janeier 1918 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées. — Proposition de loi de M. Darou........,..... 


Rétablissement de l'allocation de salaire unique et de 
l'allocation de logement aur membres salariés de la 
famille des 


Développement des crédits affectés aur dépenses de f[onc- 
lionnement des services civils pour l'erercice 1931 
(Marine marchande, — Travaux publics, Transports 
et tourisme, — Dispositions concernant le budget des 
travaux publics, transports et tourisme, — Section 1: 
Travaux publics, transports 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 


nement des services civils pour l'erereice 191 (Agri- 
culture et prestations familiales agricoles. Dispost- 
lions concernant le budget de l'agriculture). — Rapport 


Firation pour l'ensemble du ferritoire métropolitain de la 
date des vacances scolaires du 1e juillet an 13 sep- 
tembre. — Proposition de résolution de M. Hutin- 

Développement des crédits affectés 
tionnement des Servires civils pour l'erercice 141 
(Reconstruction et urbanisme), — JLeltre reclifirative 

Modilication des tertes du code civil relatif aux régimes 
matrimoniaux et institution du régone de 
aux acquêlts comme régime légal de droit commun. 
— Proposition de loi de M. Caillavet............,....,.. 

Respect du prir de revient dans la firation du prix moyen 
global du tabac à la production, — Proposition de 


Inscription au budget de 1951, pour la réalisation d'un vaste 
programme de construction scolaire, de crédits de pane- 
ment noltoirement supérieurs à ceux attribués en 1950. 
— Proposition de résolution de M. Thammier........,... 


Attribution aux suppléants en stage de formation profession- 
nelle dans les écoles normales d'un trailement égal à 
celui qu'ils percevraient S'Us étaient en erertice et d'un 
es à la Jin de leur stage dans le département qui 
es a acceptés comme Slagiaires. — Proposilion de réso- 
lution de M. Thamicr....... 

Statut du personnel auxiliaire de l'enseignement primaire. 
Troisième rapport supplémentaire par Mme Lempereur. 

Modification des articles S et 9 de la loi no 49-104 du 2 août 
1949 ayant pour objet de venir en aide à certaines caté- 
gories d'aveugles ‘et de grands infirmes, — Avis par 

Extension aux victimes civiles de la querre du bénéfice de 
l'article 65 de la loi du Si mars 149 et de l'article 9 de 
la loi no 46-1117 du 20 mai 1946, — Rapport par M. Mail- 
locheau 


Intégration dans les cadres de fonctionnaires des rédacteurs 
auriliaires et temporaires des administrations centrales 
permanentes de l'Elatl et de la préfecture de police. — 
Rapport supplémentaire par M. Yves Fagon.......... 

Attribution d'une pension nationale à la veuve de Victor Lieu- 
tard. — Rapport supplémentaire par M. Emile Louis 
Lambert 


Titularisation d'une ratégorie de fonctionnaires non visés par 
la loi du 3 avril 1950 autorisant La transformation d'em- 


aux dépenses de fonc- 


plois et portant réforme de l'auriliariat, — Rapport par 
Feuille 71. 


p. 


2291 


. 2291 


. 


Titularisation d'une catégorie de fonctionnaires non visés par la lot 
du 3 avril 19% autorisant la transformation d'emplois et portant 


rélorme de l'auxiliariat. — Rapport par M. Yves Fagon 


Attribution au comité national d'entr'aide aux familles des 
marins péris en mer de la somme de 10 millions de 


francs. — Proposition de résolution de M. Guiguen...... 
Demande en autorisalion de poursuites contre un membre 


Modification de différents articles de la loi du 10 août 1871 sur 
la date de la deuriéme session ordinaire des conseils 
généraux. — Proposilion de loi de M. Roclore........., 


Attribution de certains avantages à des catégories de fonclion- 
naires ayant exercé avant La querre de 1999-1943 dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle et ayant quitté ces départements par suile des 
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Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de 


Organisation et Jonctionnement des municipalités nouvelles 
a Madagascar, — Projet de 


Institution dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun d'un système de perception immédiate 
d'amendes forfaitaires pour certaines contraventions de 
simple police, — Projets de loi...... . pp. 2243 

Application stricte des dispositions légales qui interdisent les 


coupes abusives de pins non gemmes ou non encore 
épuisés par le gemmage dans la forêt de Gascogne. — 


Proposition de résolution de M, 
intensiication des recherches de pétrole et création d'un 
conseu supérieur du pétrole. — Rapport par M. Peytel. 
Modification de la loi n° 46-994 du 11 mai 1936. — Rapport 
supplémentaire par M. Desson....... 
Composition et fonctionnement du Conseil économique, — 
Rapporl par M. Jules Julien................. 


Attribution d'une allocation annuelle aux anciens receveurs 
spéciaux des communes et des établissements publics 
qui ont été amenés à cesser leurs fonctions par l'eflet 
des dispositions des articles 8 et 9 du décret n° 3830 
du 31 décembre 1942 sans bénéficier d'une pension. — 
Proposition de loi de M. Blocqueau..........,........ . 


Mesures propres à confirmer les anciens combattants d'Indo- 
chine dans leurs droits tirés de la loi du HA mars 1919 


et du décret du 23 décembre 1919. — Proposition de 
résolution de M. Theetten.......... 


Fixation du taux de la prime d'encouragement à la cullure 
de Ll'olvier à 0 F par pied d'olivier nouvellement 
planté. — Proposition de loi de M. Lucien Lambert. 


Frais de mission et indemnités de fonction des conseillers 
municipaur de Paris et des conseillers généraux de la 


Seine, — Proposition de loi de M. Louis Bour........ . 
aur sinistrés de Saônr-et-Loire victimes des inonda- 
tions du Doubs et de la Saône. — Proposition de réso- 
lution de: M. Waldeck ss 


Prorogation, jusqu'au 30 juin 1951, du délai dans lequel seront 
recevables Les dernandes de certificat  d'apparte- 
nance aur forces françaises de l'intérieur ainsi que 
les demandes d'attribution de grades d'assimilation 
aux membres des forces francaises de l'intérieur et 


de la résistance intérieure française, — Proposition de 
résolution de M. Pierre Monlel...........s....s..sesues 
Rapport par M. Billat............ 
Réglementation du droit de grève, — Proposition de loi de 


Agrandissement, extension et équipement du canal du Ver- 
don dans la région Es! du département des Bouches- 
du-Rhône et dans la région Sud-Ouest, de la région du 
Var. — Proposition de loi de M. Félix Goin.......... … 


Amnistie des Infractions commises à Mahé à l'occasion des 
incidents des 21, 22, 23, 24, 25, % et 27 octobre 198. — 
ProposiUon de ioi de M. Saravane Lambert.......... 


Rétablissement et application de l'article 30 du statut du 
mineur qui dispense les jeunes ouvriers 1nineurs du 
du service mditaire, — Proposition de li de 

Attribution à certains ouvriers mineurs et similaires de la 
pension de retraüe s'ils ont trente années de service 
ninter, sans condition d'âge. — Proposition de loi de 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des Services civils pour l'erercice 
(Marine marchande, — Travaux publics, transports et 
tourisme). — Dispositions concernant le budget des tra- 
vaux publics, transports et tourisme. — Section I: Tra- 
vaur publics, transports et tourisme), — Rapport sup- 
plémentaire par M. Pierre Gabelle............... 


Ertension du bénéfice de la majoration erceptionnelle d'allo- 
cations famauiales de 2 p. 100 en décembre et janvier 
aux travailleurs de l'Elat, — Proposition de loi de 


Extension du bénéfice de la majoration erceptionnelle d'allo- 
cafions fJarmidiales de p. 100 en décembre et janvier 
aur fonctionnaires et agents des services publics. — 
Proposition de loi de M. Jacques 


£Ertension du bénélice de la majoration erceptionnelle d'allo- 
cations de 90 p. 400 en décembre et 
aux tamiles de mineurs. — Proposition de loi 


Modification de l'article 174 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
19w en vue de relever de 15.000 F À 48.000 F Le mon- 
tant marimum des retrailes mutualistes dont béné/i- 
cient les anciens combattants et les ayants cause des 
combattants morts pour la France. — Proposition de 
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Extension du bénéfice de la Majoration erceplionnelle d'allo- 
cations tarniliales de p. 10 en décembre et janvier 
au personnel de la Société nationale des chemins de Jer 
français. — Proposition de loi de Mme Reyraud........ p. 22%% 


Krtension du bénéfice de la majoration excephonnelle d'allo- 
cations jamaliales de X) p. 1© en décembre et janvier 
aux ouvriers agrioles et forestiers. — Proposition de 
loi de Mme P. 265 


Extension du bénéfice de la majoration exceptionnelle d'’allo- 
cations familriles de 23) p, 100 en décembre et janvier 
aux iravailleurs d'Electricité de France. — Proposition 
de loi de Mme D. 3268 


Modification de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. — 
Rapport de D. 2266 


Ouverture de crédits supplémentaires au tire des dépenses 
de reconstruchün et d'équipement pour l'exercice 1950 
(service civil militaire), — Lettre reclificative au projet 


Attribution à tous les müilaires servant pendant la durée 
légale d'une prime exceptionnelle de 1.000 F pour les 
fetes du Jour de l'An. — Proposition de résolution de 


Disprnse de tout versement au titre du prélèvement excep- 
lionnel en [aveur des contribuables n'ayant pu s'en 
occuper et annulation de toutes les poursuites engagées 
contre eux à ce titre. — Proposition de loi de M. Garcia. p. 2268 


Majoration exceptionnelle de 20 p. 100 au titre des mois de 
décembre et janvier des prestations familiales aux alle- 
cataires des régimes spéciaux de sécurité sociale et aux 
allocataires agricoles. — Proposition de résolution de 


Créalion d'une taxe spéciale sur la revente immédiate des 
automobiles sorties d'usine, — Proposition de résoiu- 


Aide aur victimes des inondations dans les territoires du 
Tchad et de l'Oubangui. — Avis par M. Solinhat...... p., 2268 


Complément à l'article ® de la loi de crédit n° 50-28 du 
8 août 1950 retati[ à la tare d'encouragement à la pro- 
duction tertile, — Rapport par M. Jean Blocquaux...... p. 2268 


Rati[ication de la convention générale, du protocole général 
et des accords complémentaires relatifs à la sécurité 
socide intervenus le 10 juillet 1950 à Paris entre ta 
France et la République fédérale d'Allemagne, — Pro- 


Feuille 72. 


Raiiication de la convention générale, du protocole général et deé 
accords complémentaires relatifs à da sécurité sociale tnter- 
venus le 10 juillet 1%0 à Paris entre la France et ta République 
lédérade d'Allemagne. — Projet de P. 


llommage du Gouvernement à da mémoire d'Henri Bergson 
à l'occasion du 10e anniversaire de sa mort. — Proposi- 
tion de résolulion de M. Henri Teitgen..........,...... p. 22M 


Attribution d'une pension proportionnelle à certains officiere 
de l'armée de l'air prématurément démobilisés en 1940. 
— Proposition de loi de M. Gilles Gozard..............,, p. 324 


Extension aux magistrats de l’ordre judiciaire de certaines 
disposuions de la doi du 19 octobre 1916 relative au 
statut général des fonctionnaires. — Rapport par 


Prorogation des délais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs statuts. — Rap- 
port par M. Tanguy D: 


Instilution d'un régime transitoire d'assurances sociales &grl- 
coles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. — Rapport par M. Kauffmann........ p. 224 


Procédure de Jiration des tares postales et assimilées appili- 
cables aux groupes de territoires ou terrilotres relevant 
du ministère de Ja France d outre-mer. — Avis........ p. 2% 


Revalorisation des rentes viagères, — Rapport par M. Dela- 


Précision à l'égard du personnel des caisses d'épargne ordi- 
naires de la portée de l'article 2 de la loi 11 février 
1950 sur les conventions collectives de travail. — Rap- 
port par M. 


Application de l'article 61 de da loi du 20 septembre 198 
sur les pensions civiles et mälilaires et l'article 63 
du décret du 5 octobre 1949 concernant des retraités des 
collectivités locales. — Rapport par M, Allonneau...... p. 229 


Prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles à 
usage commercial, industriel ou artisanal. — Rapport 
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yodilication de l'article 3 de la doi n° 48-1974 du 31 décembre 
, 1018 et augmentation de la redevance sur l'emploi obli- 

gatoire des mulilés de da guerre pour des employturs 

qui se refusent à souscrire à la loi. — Rapport par 

M. 2280 


Attribution aux déportés et internés politiques du bénéfice 
e l'article 8 de la loi ne 45-1951 du 6 août 1918. — 
Rapport par M. p. 


inscription au budget 1951 des crédits nécessaires permettant 
de poursuivre l'amélioration du sort des anciens 
combattants et victimes de la querre sans que la doi 
des maxrima puisse être opposée à leur budget. — 
Rapport par M. D 2284 
» ça charge par l'Etat de l'exécution et du payement des 
travaux qui restent à effectuer au nouveau lycée de 
garcons de Perpignan. — Proposition de loi de 
M. TOUTE. D. 
ement de l'indemnité de fonction des greffiers de pair 
et de police. — Proposition de résolution de M. Frédéric- 


sauveyurde des droits des assurés sociaux par l'abrogation du 

décret n° 50-1556 du 20 décembre 19%0 firant les moda- 
lites de suspension des décisions de la commission 
nationale des tarifs prévus à l'article 10 de l'ordon- 
nance no 45-2451 du 19 octobre 1943. — Proposition 
de loi de M. Renard.........seessres 

Firation à 40.000 F par an de l'allocation vieillesse pour les 
personnes non Salariées. — Proposition de loi de 
M. 228 


Prist 


Rajusl 


Ratification de la convention passée entre l'Etat et la chambre 
de commerce du Havre en vue de la concession à 
cette dernière de la construction et de l'exécution d'un 
pont sur la Seine à Tancarwille. — Projels de loi. pp. 228 


tevision des articles 3 et G de la Constitution en vue de sou- 
mettre Le mode d'élection de l'Assemblée nationale 
au référendum. — Proposition de résolution de M. Paul 


Attribution à l'Alliance française, association reconnue d'uti- 
lité publique, de la garantie de l'Etat pour un emprunt 
de 150 millions de francs. — AViS..ssscusevssososscsooe De 2289 


Interdiction du système de vente avec timbres-primes ou 
tous autres titres analogues ou avec primes en nature. 
— Rapport par Mme Poinso-Chapuis........,....,,..... p. 2289 


Prévision, dans les crédits d'équipement, sur le budgrt 1951, 
des sommes nécessaires pour la réalisation du barrage 
de Serre-Lonçon (Hautes-Alpes). — Proposition de réso- 
lution de M. Gaston 2290 


Sursis à toute mesure de fermeture des mines de Graissessac 
et prévision des crédits nécessaires pour en assurer le 
fonctionnement normal. — Proposition de résolution de 


Rétablissement de l'allocation de salaire unique et de l'allo- 
cation de logement aux membres salariés de la famille 
de l'erploitant en d'étendant aux exploitants ayant au 
moins trois enfants de moins de douze ans. — Propo- 
sition de lot de: M, MOUOREL. D 2200 


Célébration du centenaire de la mort du représentant du 
peuple Baudin. — Proposition de résolution de M. Jean- 


Gratuité intégrale des fournitures scolaires individuelles dans 
les établissements publics d'enseignement. — Rapport 


Développement des crédits affectés aur dépenses de f[onctien- 
nement des services civils pour l'exercice 4951 (Marine 
marchande. — Travaux publics, transports el tourisme) 

— Lettre rectificative au projel de loi.............,,.., p, 2292 


Agrandissement, extension et équipement du canal du Verdon 
dans la région Est du département des Bouches-du- 
Rhône et dans la région Sud-Ouest du département du 
Var, — Proposition de loi de M. Lasalarié.............. p. 2293 


Organisation de la pratique du camping. — Proposition de loi 


Aide aux familles des victimes de la catastrophe minière de 
Ronchamp (Haute-Saône). — Proposition de résolution 


Application à l'Algérie des dispositions de la loi du 4° sep- 
tembre 1M8 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. — D. 2295 


Arnnistie de certaines condamnations, institution d'un régime 

de libération anticipée, limitation des effets de la dégra- 

dation nationale et sanction des activités antinationales. 
Autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 

de défense nationale pour l'exercice 1941 et firation 

des modaités de leur financement, — Rapport par 


— © 


et 2281 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1168 du 6 octobre 1951 portant modification de 
certains articles de l'ordonnance du 18 août 1833 relative à 
la remise des archives dans les postes politiques et consu- 
laires. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires élrangères, 
Vu l'ordonnance du {8 août 1853, 


Décrète : 

Art. der, — Les articles 5, 6, 7, 8, # et 10 de l'ordonnance du 
18 août 1833 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 5, — Cette remise sera constatée par un procès-verbal 
conforme au modèle fixé par instruction du ministère des 
affaires étrangères. Ce document établi en triple exemplaire 
(un pour le ministère, un pour le poste, un pour je signataire 
passant le service) mentionner: 

« 1° Sous la signature de la personne qui passe le service, 
la situation et l’état des archives, La même personne attestera 
en outre qu'elle ne garde aucun document provenant de ces 
archives et, dans le cas où elle en aurait pris ou fait prendre 
des Copies, qu'elle s'engage à n’en rien publier ni laisser 
publier sans l'autorisation préalable du ministre des affaires 
étrangères ; 

« 2° Sous la signature de la personne qui prend le service, 
la réception pure et simple des archives ». 

« Art. 6, — Tout chef d'un poste politique ou consulaire, À 
l'exception des intérimaires ou gérants pour raison de congé, 
devra, dans le mois de sa prise de fonction, procéder à une 
vérification détaillée des archives, Cette vérification donnera 
Lieu à l'établissement d'un récolement conforme au modéle 
fixé par instruction du ministre des affaires étrangères. 

« Ce document sera établi en triple exemplaire (un pour le 
ministère, un pour le poste, un pour le signataire prenant 
fonction) ». 

«. Art, 7. En tout état de cause, la vérification prévue à 
l'article précédent aura lieu à l'expiration d'un délai de trois 
ans, Si pendaat celle période il n'y a pas eu mutation du chel 
de poste 

« Art. 8. — Les agents chargés de mission extraordinaire et 
temporaire devront se mettre d'accord avec le éervice des 
archives, avant l'expiration de leur mission, sur les conditions 
dans lesquelles ils feront remise des dossiers ou archives so 
rapportant à ladite mission. » 

Art, 2, — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad of[i 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 octobre 1951, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres - 
Le ministre des affaires étrangtres, 
SCHUMAN. 


Chiffreurs, 


Par arrêté du 18 septembre 1951, les chiffreurs dont les noms 
suivent sont intégrés dans le corps des chiffreurs du ministère des 
uffaires étrangères: 

En qualité de chiffreur de ire classe, 
Au 3e échelon, 
A compter Gu 20 mai 198: Mile Otlen-Sooser (Colette\, 


En qualité de chiffreur de 2% classe, 
Au 3 échelon. 
A compter du 8 mal 1917: M. Dupret (Louls-Joseph}. 
Au 2e échelon, 
A compter du 4er octobre 1947: Mme Fouassier (Marie-FernandeY, 
M. Dupret (Louis-Joseph}, chiffreur de 2% classe, 2% échelon, est 
chiffreur de classe, 2° échelon, à compter du 1% maj 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 octobre 1951 portant création d'un bureau de bienfaisance 
dans la commune de Palikao (département d'Oran). 


Par décret en date du 6 octobre 1951, la création d'un bureau 
de bienfaisance est autorisée dans la commune de Palikao (dépar- 


termen: d'Oran). 
La dotaiion initiale de cet établissement se <omposera principale- 


ment de titres de rente représentant un Capital de 20.000 F. 


© © 


Décret du 6 octohre 1951 portant autorisation d’aliénation amiable 
d'un immeuble appartenant à la commune de Bailieau-l'Evêque 
(Zure-et-Loir). 


Par décret en date du 6G octobre 1%#, la commune de Baïlleau- 
l'Evèque (Eure-et-Loir) à été au.orise à céder à l'amiable, à la 
sociélé d'éducation populaire Patronage Notre-Dame du Vieux-Condé, 
une propriété Jui appartenant, dite « Châleau de Bailleau-l’Evêque », 
fisurant au cadastre sous les n°s 39 p, 40 p, 41, 42, 43 p el #4 p de la 


rplus qu'elle esl représentée par une leinie 
La cession aura lieu dans les condilions fixées par la convention 
intervenue entre les parie, et conformément à la réglementation 
en vigueur, 

En aucun cas, la commune de Baiileau-l'Evêque ne pourra consen- 
tir à la cession à un prix inférieur à celui fixé par l'adminisiralion 
des domaines, l’évalualion de ceile administralion ne devant pas 
remonter à plus de trois mois à Ja date de la signature de lacie 
de vente définit 

La présente autorisation sera considérée comme nulle et non 
avenue si Ja cession dont il s'agit n'est pas réalisée dans le délai 
de deux ans, à compter de ce jour. 


— 


Décret du 6 octobre 1951 portant désaffectation d'une église. 


Pur décret en date du 6 octobre 1951, l’église de Leniignar, ér'gée 
sur le territoire de la commune de Moulinet {Lot-et-Garunne), cesse 
d'être affectée au culte. 

— 


Décret du 6 octobre 1951 portant désaffectation d'une église. 


Par décret du 6 octobre 1951, l'église érigée dans le cime‘ière de 
la commune de Villeréal (Lot-et-Garonne) cesse d'ètre aïllectée au 


culie. 
—+ 6 


Décret du 6 octobre 1951 portant désaffectation d'une église. 

Par décret du € octobre 191, l'église de Parpillou, érigée sur ie 
territoire de la commune de Laroque-Timbaut (Lot-et-Garonne), cesse 
d'être affeciée au culte. 


<$ 


Décret du 6 octobre 1951 portant désaffectation d’une église. 


Par décret en date du 6 octobre 1951, l’église Saint-Pierre, érigée 
sur le territoire de la commune de Laroque-Timbaut (Lot-et-Garonne), 
d’être aflectée au culte, 


Décret du 6 octobre 1951 approuvant la dissolution d’une association 
reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 10 mai 1890. 


, Par décret en date du 6 octobre 1951, est approuvée la délibération 
en date du 2% avril 4951, par laquelle l’assemblée générale de l’asso- 
ciation dite: Sociéé de bienfaisance des dames protestantes de 
Bordeaux, dont le siège est à Bordeaux, a prononcé la dissolution 
de cette association. Est abrogé en même temps le décret du 
40 mai 1590 portant reconnaissance de la même association comme 
stablissement d'utilité publique. 


3 


Décret du 6 octobre 1951 rapportant partiellement un décret 
du 9 décembre 1911 portant attribution de biens ecciésiastiques, 


Par décret du 6 octobre 1951, ont été rapportées les dispositions de 
l’article 3 !4o) du décret du à décembre 4911, en tant qu'elles ont 
attribué au bureau de bienfaisance d'Orléans l'immeuble dit « Tour 
Saint-Paul », le surplus desdites disposilions concernant les dépen- 
dances de Ja Tour étant expressément maintenu, 

+ 


Décret du 6 octobre 1951 retirant à un établissement Congréganiste 
son titre d'existence légale. 


Par décret en date du 6 octobre 1%, est abrogé l’article 4er du 
décre! du fer février 1833 qui a autorisé la Congrégation des sœurs 
de saïnt-Charles de Lvon à fonder un établissement particulier dans 
la commune de Fleurie (Rhône). 


Décret du 6 octobre 1951 autorisant un établissement congréganiste 
à transferer son siège. 


Par décret en date du 6 octobre 1951, la congrégation des sœurs 
du saint-Nom de Joseph existant légalement à Mailhac (Aude), en 
vertu d'un décret du 2 juin 1856, est autorisée à transférer le siège 
de son établissement principal à Coursan (Aude). 


Définition de l'appareillage et des méthodes d'essais de réaction au 
teu des matériaux de revêtement, de décoration et de cloisonne. 
ment. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 15 juillet 199, article 11, modifié par le décret 
no a1-963 du 21 juillet 1951; 

Va l'avis du comité d'études et de classification des matériaux 
et des ékKments de construction par rapport au danger d’incendie, 
institué par arrêté interministériel du 22 décembre 1919; 

Sar la proposition du directeur général de l'administration dépar- 
et cornmunaie et de la protection civile, 


Arrêle 
Art. ler, — Le présent arrêté a pour but de définir l'appareillage 
ainsi que les méthodes d'essais de reaction au feu sur éléments de 
petites dimensions des matériaux de revêtement, de décoration et 
de c'oisonnement. 


Art. 2. — Les essais doivent être effectués sur des éléments pré- 
sentés dans leurs conditions d'emploi. 

Lorsqu'il s'agit d'un subjectile et d’une peinture, les essais 
teront sur le subjectile recouvert d'une couche de peinture iden- 
tique à celle qui sera utilisée dans l'emploi. 

En conséquence, on difinira de façon précise l'importance de la 
couche de peinture en déterminant, notamment, son poids au mètre 
carré et son épaisseur. 

Les résultats ne seront valables que pour l’ensemble ainsi défini. 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
Détermination de la combustibilité. 


Art, 3. — Sont considérés comme incombustibles, les matériaux 
dont :e pouvoir calorique inférieur, à volume constant, sera plus 
petit que 500 calories par gramme et qui, par ailleurs, répondraient 
aux spécifications des matériaux difficilement inflam- 
mables. 


Art, 4. — L'essai consistera dans la détermination du pouvoir calo- 
rifique inférieur, à volume constant, du matériau desséché que l’on 
déduira de la masse du pouvoir calorifique supérieur à volume 
constant et de la détermination de la teneur en hydrogène. 

L'opération portera sur un échantillon moyen amené dans un état 
de division aussi grand que possible. ; 

Si le matériau est formé par un mélange de plusieurs constituants 
manifestement différents, on séparera ces constituants, à moins 
d'impossibilité absolue dûment justifiée dans le procès-verbal d'essai, 
pour effectuer des déterminations sur chacune des portions isolées. 


Art, 5. — La détermination du pouvoir calorifique inférieur à 
volume constant sera effectuée conformément à la norme NFM 
03.095 homologuée par arrêté du ministre de l'industrie et du com- 
merce du 15 avril 1937, en y apportant les modifications ci-après: 

a) On fera une pastille en mélangeant intimement 1 g à 1,5 £g 
de matière avec 0,8 g environ d’acide benzoïque pur. Dans le cas 
où l’agglomération du mélange se ferait mal, on constituera une 
pastille avec l'acide benzoïque pur et on placera par-dessus l’échan- 
tillon à essayer; 

b) La pression d’oxygène dans la bombe sera de 30 hectopièzes. 
On n'’ajoutera pas d’eau; 

c) On effectuera un minimum de trois essais et on retiendra Ja 
valeur la plus élevée. 

Art. 6 — La détermination de l'hydrogène sera effectuée confor« 
mément à la norme NF. M 03.014 homologute par arrêté du 30 juin 
4945, Cet essai sera efleclué sur échantillon desséché à 105° à poids 
constant, 
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PREMIERE PARTIE 


inflammabilité des tissus et lames soupies de faible épaisseur, 
CHAPITRE Ier 
Appareils (1). 
Art. 7 — L'appareil d'essai se compose de: 
4. Plateau horizontal. 

En tôle de 1 mm d'épaisseur mesurant 210x170 mm et porté par 
quatre pieds de 60 mm de hauteur et sur lequel sont fixés à Ja 
soudure autogène, en son milieu, et dans le sens de la plus grande 
dimension. 
jo Un grand portique; 
Un fond; 
o Un support de toile. 

2, Grand portique. 

Cadre en tôle de 4 mm d'épaisseur et 2 mm de large délimilant 
ouverture verlicale de 150 min de large et 300 mm de haut, 


sur une 
Sur le cadre sont, en outre, soudées 9 pointes: 4 Sur chaque mon- 
{ant verucal et une au milieu du montant transversal supérieur. 


3. Fond vertical. 


dernier. Le fond est relié au cadre à la partie supérieure au moyen 
de deux petits carrés de tôle de 20x20 mm fixés sur la traversg 
supérieure dans le prolongement des montants. 

4. Support de toile métallique. 

Cadre formé de tiges de fer de 4 mm de diamètre mesurant 130 mm 
de long et 40 mm de large et supporté par 4 pieds. Le cadre est 
situé au centre du plateau horizontal, en avant et contre le fond 
vertical; sa partie supérieure est à 30 mm au-dessus du plateau 
horizontal. 

5. Toile mélallique. 

Sur ce support on dispose une toile en fils de fer mesurant 
420 mm de long et 40 mm de large. Cette toile est fermée de fils 
de 0,3 mm d'épaisseur. Le nombre de mailles est de 120 au cm3. Au 
centre est percé un.trou rectangulaire mesurant 30 mm dans la 
sens parallèle au grand côté et 5 mm dans le sens perpendicu- 
aire. 


6. Récipient renfermant l'alcool. 

Cylindre de laiton mesurant 40 mm de diamètre extérieur el 
4; mm de hauteur, A Ja surface supérieure est creusée une cavité 
de forme également cylindrique mesurant 36 mm de diamètre el 
4 mm de profondeur. 

Ce récipient est posé au centre du plateau en dessous de la toila 
métallique de manière à ce que le trou de celle-ci soit juste au- 
dessus du récipient d'alcool. 


1. Contrôle. 

Sans tissu fixé sur le portique, placer 2 cm d’éthanol à % degrés 
centésimaux dans le récipient et y mettre le feu. La combustion 
devra durer trois minutes plus ou moins quinze secondes. 

Dans le cas où ce contrôle ne serait pas conforme aux indicas 
ee précédentes, on modifierait l'ouverture de la toile métal- 

que, 


CHAPITRE Il 


Art, 8. — 1. Conduite des essais, 

Pour chaque matériau, il est fait au moins 3 essais. 

Les valeurs retenues pour la classification seront les moyennes 
des résultats numériques obtenus au cours des essais successifs. 

L'appareil est placé dans une pièce peu éclairée à l'abri des cou- 
rants d’air. Parallèlement à l’un des petits côtés de l'appareil mais 
à au moins 30 cm de celui-ci, on dispose un fond noir. 

Accrocher le tissu sur son cadre de manière que le bord inférieur 
soit placé à un centimètre au-dessus de la toile métallique; mesurer 
2. à d’éthanol à 96 degrés centésimaux dans le récipient; l’enflam- 

er. 

Suivre attentivement l'opération, spécialement le profil se déta- 
Chant sur le fond noir, aussi bien en avant du tissu qu'entre le tissu 
et la plaque de fond. Pour que l'opération soit convenablement con- 
duite il faut que la flamme s'élève approximativement à la même 
hauteur de part et d'autre de Ja toile. 


2. Noter: 


{o rc ou de fumées, leur importance, leur durée: 

2° La hauteur maximum atteinte par la partie éclairante de la 
flamme autre que celle de l'alcool; 

3° Si le tissu se déforme ou se déchire, si les vapeurs sont ou non 
agressives ; 

4° L'aspect du tissu immédiatement après extinction de la flamme 
d'alcool: présence de flammes ou de points en ignition, leurs dépla- 
cements et leurs durées; 

5° Après refroidissement, démonter la toile et relever le contour 
da la zone entièrement carbonisée ou complètement détruite. Mesu- 

s identiques. i 

eme Br red peu p iques. Retenir la plus grande pour la 

(4) Les apparells et dispositifs ci-après décrits font l'objet de des. 
sins annexés au présent arrôté, 


CHariITRE Il 


Art. 9. — Un tissu est qualifié de: 

Non inflammable lorsque : 

4e Après extinction de la flamme d'’éthanol, il ne persiste: 

a) Immédiatement: aucune flamme ; 

b) Après 10 s.: aucun point en ignition; 

c) Après 30 s.: aucune émission & fumée; 

20 La zone de carbonisation, après refroidissement complet da 
l'échantillon, ne dépasse pas une superficie moyenne de 60 cm*. 


Art. 10, — Un tissu est qualifié de: 

Difficilement inflammable lorsque: 

4° Il n’entre pas dans la catégorie précédente; 

20 5 secondes après l'extinction de la flamme d'éthanol, il ne per« 
siste aucune autre flamme; 

30 S'il persiste des points incandescents, ceux-ci n'attaquent que 
des régions déjà carbonisées à l'exclusion des zones indemnes; 

4° La zone de carbonisation après refroidissement n'’atleint dans 
aucun cas le bord supérieur et a une superficie moyenne inférieure 
à 100 crn?. 

Art. 41. — Un tissu est qualifié de: 

Moyennement inflammable lorsque : 

4o Il n'entre pas dans l'une des deux catégories précédentes; 

90 La zone de carbonisation moyenne après refroidissement come 
plet est inférieure à 200 cm°. 

Art, 42, — Un tissu est qualifié de: 

Facilement inflammable lorsque : 

40 Il n'entre pas dans l'une des catégories précédentes; 

20 La zone de Carbonisation moyenne est égale ou supérieure à 
200 

Art. 13. — L'appréciation des surfaces carbonisées peut être fael- 
lement évaluée par comparaison ou superposition au moyen dg 
gabarits, de surface connue, préalablement établis. 


DEUXIEME PARTIE 


Essais d'inflammabilité à flux énergétique constant des plaques 
et revêtements rigides revêius ou non de peinture, 


ler 


Art. 44. — Ces essais consistent essentiellement à soumettre les 
échantillons à l’action d’une source de chaleur et à provoquer, soit 
spontanément, soit au contact de flammes témoins, l'inflammation 
des gaz éventuellement produits. 

lis ne sont valables que pour les échantillons ne dépassant pas 
20 mm d'épaisseur. 

Appareils 


1), 


Art. 15. — 11s comprennent: 

a) Une source de chaleur; 

b) Une chambre d'essais; 

€) Un support; 

d) Deux rampes à gaz à flammes témoins. 


aj Source de chaleur. 


Art. 16. — La source de chaleur type, utilisée pour ces essais, 
comporte comme organe principal un fil métallique résistant, logé 
dans un support réfractaire et susceptible d’être parcouru par un 
courant électrique d'intensité déterminée. 


Art. 17. — 1 L'élément chauffant et son support sont enfermés, 
avec interposition d’un calorifuge, dans une enveloppe de forms 
demi-sphérique en quariz fondu. 

2. La surface radiante est une plaque plane de quartz fondu, mince 
et translucide, d’un diamètre de 100 mm plus ou moins 5 mm, et 
d'une épaisseur de 4 à 1 mm 5 soudée à l'enveloppe sur tout sou 
pouriour. La résistance chauffante lui est accolée. 

3. Le fil résistant est porté, par un courant approprié, à une tem. 
pérature telle que la surface radiante émet, par sa face externe, un 
flux énergétique de 320 watts. Lorsque la source de chaleur est ver- 
ticale, ce flux correspond à une température de radiation de 80%e 
environ si l'émission s'effectue librement dans l’espace environnant 
et de 87° si le rayonnement est arrêté par une plaque d'amiante 
de 5 mm d'épaisseur placée à 30 mm de la plaque et percée en son 
centre d’un trou de 30 mm de diamètre. 

4. Le rendement de l'appareil en énergie rayonnée utilement par 
la plaque est d'environ 0,62 à 0,63. 


b) Chambre d'essais. 


Art. 18. — 1. La chambre d'essais est constituée par un caisson 
en tôle, de forme prismatique, à base rectangulaire, et à généra- 
trice verticale, ï 

Ele est protégée intérieurement par un revêtement calorifuge et 
incombustible d’une épaisseur de 20 mm. 


(4) Les appareils et dispositifs, décrits ci-après, font l'objet de des- 
Sins annexés au présent arrété. 
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2. La face avant du caisson mesure 790 mm de longueur sur 
®1G rom dans sa partie la plus haute, mesures prises extérieurement. 

Elle comporte une partie ouvrante de 615x 590 mm articulée sur le 
côté gauche et verrouillable sur le côté droit. 

pans celle-ci un regard de 290x270 mm permettant l’observation 
des phénomènes intérieurs est obturé par du mica réfractaire. 

3. La face arrière de contour identique ne comporte aucune ouver- 
ture 

À 
a face de droite est libre sur toute sa hauteur pour permettre 


r 


Les faces latérales ont une jargeur de 460 mm hors tout. 
I 


a 
l'introduction des appareils et des pièces à éprouver, elle mesure 
730 160 mm. 

Elle peut être obturée par une plaque coulissante calorifugée de 


méme dimension. Des trous percés dans les montants latéraux de 
0 en 50 millimètres à partir du bas, permettent de régler sa posi- 
tion en hauteur, au moyen d'un goujon e! suivant les besoins des 
Es, 

6, La face de gauche comporte, à la partie hasse, un capot cylin- 
drique saillant et mobile donnant accès anx organes de réglage des 
apnareils de hauffage et au porte échantillon. 

Ce capot peut être immobilisé en position d'ouverture au moyen 
d'une béquille 

Cette face est prolongée à sa partie haute et par rapport au 
côté droit par une cheminée rectangulaire d’évaeualion des produits 
de combustion et constitue un panneau sur lequel peuvent être 
fixés les éléments à essayer verticalement. 

7. La parlie supérieure de ce prolongement est aménagée en porte: 
échantillon 

Les gaz sortent par la face latérale droite de la cheminée. 

c) Support. 

Art. 19 — 1. Les objets à éprouver et l'appareil de chauffage 
sont supportés par un plateau de 400%x3S0 mm sur lequel sont 
soudées deux colonnes ou montants, écartés de 280 mm et portant 
chacun à 250 min de hauteur au-dessus du plateau une bague 
recevant un axe horizontal de 10 mm de diamètre coulissant libre- 
ment mais pouvant être rendu fixe par une vis à pression. 

2, Sur cet axe, une bague de même alésage, munie d’une vis 
de pression, est solidaire d'un fer plat de 4 mm d'épaisseur et de 
2% mm de largeur. Ce fer porte, en son centre, un évidement de 
7 mm de largeur et de 75 mm de longueur dans lequel peuvent 
coulisser le goujon et la vis de fixation d'une équerre portant un 
coliier cylindrique en deux parties maintenues par deux vis à 
oreilles. 


Art. 20. — 1. Le porte-objet est essentiellement constitué par un 
cadre rectangulaire en fer cornière à ailes inégales, ouvert à sa 
parile opposée à l'axe. Il porte deux bagues susceptibles d’être 
imonices sur le même axe. 

9, HI est solidaire d'un secteur muni de trous correspondant à 
deux arrêts à pompe fixés sur les supports et permettant de l’immo- 
biliser dans les positions horizontale, à 45 degrés el verticale. 

3. Le même appareil peut être utilisé pour d’autres essais; à cet 
effet, il porte deux tiges évidées permellant de rendre les porte- 
brûleurs, qui seront ultéricurement décrits, solidaires du porte- 
objet. 


d) Rampes à gaz à flanunes témoins. 

Art. 91, — 1, Les flammes témoins sont émises par deux rampes 
en cuivre rouge d'environ 4 mm de diamètre, bouclées en forme 
de cadre rectangulaire de 100x150 mm et dont les branches d’ali- 
mentation sont maintenues chacune par un collier fixé lui-même 
sur le support de la source de chaleur et portant une vis de serrage. 

2, Chaque rampe comporte, sur chacune des deux branches consti- 
tuant le grand côté du rectangle, deux trous d'émission du gaz de 
5/10 &e inillimètre de diamètre distants l’un de l’autre de 100 mm 
et un robinet de réglage du débit. 

3. Les rampes sont disposées de telle façon que les flammes soient 
dans un plan parallèle à celui de l’éprouvelte à 10 mm de la surface 
correspondante de celle-ci. L'une des rampes est placée entre 
l'échantillon et la source de chaleur et constitue un carré circons- 
crivant le cercle radiant: la seconde est située symétriquement par 
rapport à la première, du côté de la face non exposée et peut 
Péchar librement autour de son axe pour faciliter l'enlèvement de 
‘échantillon. 


CHArITRE I 
Conduite et interprétation des essais. 


Art. 22, — 4, Les éprouvettes mesurent 40x30 cm. 

2, kles sont séchées à l’étuve à 100 degrés pendant vingt-quatre 
heures, abandonnées à la température ambiante pendant vingt- 
quatre heures, puis pesées, Toulefois, à la demande du fabricant, 
celle dessiccalion pourra être effectuée par un séjour à l’étuve à 
50 degrés jusqu'à poids constant. 

3. Pour chaque matériau, il est fait au moins quatre essais. Pour 
la classification, on retiendra la moyenne dez résultats des mesures 
homologues. Un essai sera effectué sans allumer les flammes témoins 
et trois essais au moins en les allumant, 


Art. 2% — 1. Le support étant placé dans la chamibre d'essais, 
incliner le porlecbjet à 45 degrés et disposer sur celui-<i une 
plaque de feutre d'amiante de 5 mm d'épaisseur. Disposer la source 
de chaleur de telle manière que sa surface radiante soit dans un 
plan para!llè'e à la surface de Ja plaque d'amiante et à 30 mm de 
celle-ci, Régier en hauteur ln source de chaleur de façon que son 
bord inférieur soit à 230 mm au-dessus du bord correspondant de la 
plaque d'amiance, 


9. Mettre en action la source de chaleur; lorsque celle-ci a atteint 
son régime, ce qui demande environ vingt minutes pour le premier 
essai, allumer, s’il y a lieu, les flammes témoins, puis remplaces 
rapidement la plaque d'amiante par l'éprouvette. 

3. Au bout de dix minutes, sortir l'éprouvetle de la chambre 
d'essais et la placer, avec la même inclinaison (45°) sur le plateau 
d'une balance sensible au demi-décigramme disposée sous une hotte 
à faible tirage. 

Art. 24. — Conformément à l'article 2 du présent arrêté, les essais 
de matériaux occupant une position horizontale pourront être effec- 
tués dans ces conditions. La source de chaleur sera, suivant les 
cas, placée en-dessus ou en-dessous du matériau. 

Toutefois, le procès-verbal d'essai devra alors spécifier que Jes 
résultats ne sont valables que pour cette position particulière, 

Art. 95. — Suivre attentivement l'opération <t noter en particu- 
lier : 

4. Le moment de l’apparilion des fumées, leur importance, leur 
durée, leur odeur, leur agressivité. 

2. L'inflarnmation des gaz, spontanée ou au contact des flammes 
tornoins, l'évolution de Ja combusCon, la hauteur maximum des 
f'ainmes, leur durée, L'apparition sur Ja face non exposée de traces 
de carbonisation, d'ignition ou de flammes, etc. 

3. Après avoir soustrait l'éprouvelte à l'influence de la source 
de chaleur noter, s'il y a lieu, la durée de persistance des flam- 
ines puis, après extinction de ces dernières, la perte de poids par 
combustion lente eubie par l’éprouvette. 

4. Noler le temps écoulé entre le moment ou l'éprouvètte a été 
soustraite à l'influence de la source de «chaleur et celui où ele 
est revèenue à la température ambiante sur toute sa surface. 

5. Calculer la perte de poids totale et celle due à la seule 
combustion lente. 

6. Relever le contour de Ja zone carbonisée, déterminer la super- 
flcie de celte zone sur la face exposée et, &’il y a dieu, eur la 
face non exposée. Mesurer la prolond®ur maximum de destruc- 
tion. 

Dans ce but: 

Si le matériau est revêtu, enlever d'abord l’enduit; 

S'il est nu, gratter légèrement la surface pour enlever Jes suies 
superficielles et rendre visibles les parties non atteintes. 

On ne retiendra pour le calcul de la surface carbonisée que les 
parties compiètement noircies. 


CHAPITRE II 
Classification. 


Art, 26. — Un matériau est qualifié’ 

Non inflainmable lorsque: 

1° 1 ne donne lieu, à aucun moment, à une émission de ga 
combustibles, dans les conditions des essais, c'est-à-dire pouvant 
être déceiés par les rarnnes à gaz à flammes témoins; 

20 Après que l’éprouvette a été soustraite à l’action de la sourcé 
de chaleur, la combustion, en existe: 

a) Persiste pendant moins de 40 secondes; 

b) Provoque pendant ce laps de temps une perte de poids n'excé- 
dant pas 0,1 g. 

Art. 27 — Un matériau est qualifié: 

Difficilement inflammable lorsque: 

4° li n'entre pas dans la catégorie précédente ; 

20 Après que l’éprouvetle à élé soustrajite à l’action de source 
de chaleur: 

a) La persistance des flammes n'excède pas 3%0 secondes; 

b) La tempéraiure extérieure du matériau revient sensiblement à 
celle de l'ambiance sur toule sa surface en moins de 140 minutes; 

c) La perle de poids correspondant à la combustion lente pendant 
ce ar de temps est inférieure à 1 graunme ; 

d) La zone de carbonisalion, après refroidissement, n’atleint pas 
le bord supérieur de l'échantillon et sa superficie est inférieure à 
180 cm?°. 

Art. 98. — Un matériau est qualifié: 

Moyennement inflammable lorsque: 

40 Il n'entre pas dans les catégories précédentes; 

20 Après que l’éprouvetle a été soustraite à l’action de la source 
de chaleur: - 

a) La persistance des flammes n'excède pas 5 minutes: 

b) La température extérieure du matériau revient sensiblement à 
celle de l'ambiance sur toute la surlace <n moins de 3% minutes; 

c) La perte de poids correspondant à la combustion lente pen- 
dant ce laps de temps est inférieure à 50 grammes; 

d) La superficie de la zone carbonisée, après refroidissement, est 
inférieure à 500 cm carrés. 

Art. 29, — Un matériau est qualifié: 

Facilement inflammable lorsqu'il n’entre pas dans l’une des caté- 
gories précédentes, 

Art. 930. — Le directeur général de l’administration départemen- 
tale et communale et de la protection civile est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofMiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1951. 

Pour le ministre de l’intérieur: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1169 du 8 octobre 1951 modifiant le décret n° 51-984 
du 30 juillet 1951 fixant la composition, la date d'appel et les 
obligations d'activité de la deuxième fraction du contingent 


à incorporer en 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, 

Vu la loi n° 51-1120 du 21 septembre 1951 complétant l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembres 1950 portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire actif; 

Vu le décret n° 51-984 du 30 juillet 1951 fixant la composi- 
tion, la date d'appel et les obligations d'activité de la deuxième 
fraction du contingent à incorporer en 1951, 


Décrète : 

Art. 49, — L'article 1° du décret n° 51-984 du 30 juillet 1951 
est complété comme suit: 

« Toutefois, a’eutreront pas dans la composition de la fraction 
du contingent définie ci-dessus les jeunes gens exerçant à la 
date du présent décret la profession de mineur de fond dans 
l'industrie charboouière », 

Art. 2. — Le présent décret sefa soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n° 50-1478 du 36 novembre 14%. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défe2se 
nationale, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 


Lists des auditeurs de l'institut des hautes études 
de defense nationale, 
(Quatrième session 1951-1952.) 


Par arrêté du 3 octobre 1951, la liste des auditeurs de la quatrième 
session (1931-1932) de l'institut des hautes études de défense natio- 
nale cet fixée comme suit: 

MM. 

Achard-James (André), colonel d'infanterie. 

Arnould (Charles), ingénieur en clref de 1re classe des poudres. 

Aubert (Fernand), colonel d'artillerie. 

Balmary (Jean), magistrat à l'adeninistration centrale du ministère 
de la } istice, 

Barbier (Jean), adminisltraleur civil de classe à d'administration 
ctnirale des finances. 

Perthier (Marcel), professeur agrégé de l'Université. 

Ponnome (Camille), inspecteur général au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

Bouvelot (Emile), administrateur de 2° classe au ministère du tra- 
vail. 

Callet (Pierre), ingénieur en chef des ponts et chaussées, directéur 
du port autonome du Havre, 

Cëémou (Jean), administrateur civil de 2e clase, détaché à l'office 
de l'Algérie. 

Charbonnier (Daniel), contrôleur civil de 2e classe de Tunisie. 

Charon (Pierr2}), intendant anilitaire de 1re classe. 

Cnatenoud !Jean), colonel des transmissions. 

Corlieu {Georges}, adeministrateur civil de 2e classe au ministère de 
l'éducation nationale. 

D. Costecaude-Saint-Victor (Aimé), ingénieur mécanicien en chef de 
ire classe de la marine. 

Coudane (Octave), médecin colonel. 

Coulon (Georges), inspecteur général de la santé et de la popu- 
lation. 

ristiani (Humbert), directeur de la société Jules Péguy et fils. 
Déchaux (Jcan), colonei d'aviation, 

Delerive (Robert), délégué général adjoint de l'union des industries 
textiles 

Peltei! (Henri), colonel d'infanterie coloniale. 

hupoizat (Georges), préfet de Belfort, 


Escoube (Pierre), conseiller référendaire à la cour des comptes 

Farcal (Roger), sous-directeur des affaires politiques au ministère 
de l'intérieur, 

Freche (trérard), directeur des aflaires civiles et du sceau au minis. 
tôre de la justice. 

Galleret (Paul), capitaine de vaisseau, 

Gardent (Paul), ingénieur en chef des mines. 

Garry (Roger), ingénieur en chef de {re classe de l'air. 

Gaujour (Robert), général de brigade aérienne. 

Gisserot (Théodore), ingénieur en chef de fre classe du génie 
maritime, 

Croul de Beaufort (Henri), colonel de cavalerie, 

Jucot (Jean), ingeni'ur en chef des mines, 

Jeanneau (Lucien), contrôleur de classe à l'adm'nistratjon de 
l'armée, 

Laborie (lenri), préfet, 

Laine (François), capitaine de vaisseau. 

Lainy (Pierre), ingénieur en ch°f de fre classe des fabrications 
d'armement, 

Landouzy (Jean), général de brigade des troupes coloniales. 

Layejlion (Henri), chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'agriculture. 

Le Briton (Yves), secrétaire général de la fédération nationale 
des transports rouliers. 

Lelort (Henri), directeur de la région de l'Est de la Société natio- 
haie des chemins de fer français, 

Lenoir (Pierre), chargé de rnission au secrétariat général du Gou- 
vernement, 

Leroyÿ-Jay (Hubert), maître des requêtes au conseil d'Etat, 

Maisondieu (Pierre), commissaire en chef de 2 classe de la marine. 

Marcheval (jean), administrateur de classe exceptionnelle à la 
direction géncrale des iélécommunications, 

Mary (Jack), administrateur en chef de la France d'outre-mer. 

Masrexery (lierre), adrninistrateur civil de ?e classe au ministère 
des finances et des aflaires économiques, 

Maurel (Charles), administrateur en ehef de 2e classe de l'inscrip- 
lioi maritime. 

Meric (Edouard), colonel d'infanterie, en service &° la résidence 
générale du M'roc. 

be Montricher (Franz), président directeur général de la société 
Sera. 

Mourre (Edzard), inspec'eur des finances de fre classe. 

P&illole (Paul), cogérant de la Société d'études et d'applications 
mécaniques. 

Paquelle (Jean), colonel d'infanterie. 

Pisani (Edgurd), préfet de la Haute-Marne. 

Ponchelet (Jacques), inspecteur de Ja France d'outre-mer 

Pous (Lous), contrôleur civil de classe exceptionnelle du Maroc. 

Salade (Pierre), conseiller d'Extrème-Orient de fre classe, 

Sainpont (Robert), commissaire ordonnateur de 2e classe de l'air. 

Sarrauit (Christian), colonel d'aviation, 

Simon (Robert), colonel de cavalerie. 

Sivan (Renaud), administrateur de re classe au ministère des 
affaires étrangères. 

Sola (Louis), directeur de la Compagnie Davon. 

Tharlet (Paul), président du syndicat dès constructeurs de moteurs 
à combustion interne, 

Thiallet (Francis), directeur général adjoint de la B. A. S. F. à 
Ludwigshafen. 

Thuaire (Robert), colonel du génie. 

Tioy (Paul), ingénieur-conseil à la Société des aciéries de Longwy. 

Vialet (Georges), général de brigade du cadre de réserve, secré- 
taire général de la Compagnie de Saint-Gobain. 

Vidal (Charles), président du syndicat des fabricants français de 
produits aromatiques de synthèse. 

Villers (Bernard), auditeur à la cour des comptes, éecrétaire général 
de la caisse des marchés de l'Etat. 

De Widerspach-Thor (Marie), colonel d'infanterie. 


Instruction du 3 octobre 1951 relative à l'admission en situation 
d'activité, en 1951, d'officiers de réserve de l'armée de l'air, 


Article 4er, 


Les officiers de réserve des différents corps ou cadres de l’armée de 
l'air des grades de sous-lieutenant à commandant inclus peuvent, sur 
leur demande, être admis, pendant l'année 1951, à servir avec leur 
grade en situation d'activité sur contrat en application de l'article 37 
de la loi de finances n° 51-651 du 24 mai 1951, dans les conditions 
fixées par le décret no 51-114 du 1er octobre 1991 (Journal officiel au 
3 octobre 1951, p. 10077). 

L'article 37 de la loi de finances du 24 mai 1951 ayant abrogé 
l’article 3% de la lot de finances no 50-1645 du 31 décembre 1950, 
il ne pourra plus être prononcé d'admission en situation d'activité, 
en 191, au titre de l'article 61 de la loi du 1er août 1956. 


de 


Octobre 191 
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Article 2. 
Conditions requises. 


Les officiers de réserve candidats doivent se trouver, à la date de 
teur admission, à plus de deux ans de Ja limite d'âge fixée, dans Je 
<orps où cadre auquel ils appartiennent, pour les officiers de l'armée 
active de grade correspondant, 

Toutefois, les officiers de réserve du cadre navigant se trouvant 
à moins de deux ans de Ja limite d'âge de leur grade dans ce cadre 
pourront, sur leur demande, être admis en situation d'activité au 
litre du cadre sédentaire. Ils seront, dans €e cas, radiés du cadre 
navigant en application de l’article 142 de la Joi du 19 août 1956. 

Les officiers de réserve titulaires d'une pension d'ancienneté ou 
d'une pension proportionnelle à comme officier ou comme 
sous-officiers ne peuvent être adinis à bénéficier des dispositions du 
décret du 4e octobre 1951. 


Article 3. 
Durée du contrat. 


&a durée du contrat à souscrire par les officiers de réserve pour 
servir en situation d'activité est fixée à deux ans, 

Toulefois, les sous-lieutenants de réserve terminant leur service 
actif peuvent être autorisés à souscrire un contrat de six mois ou 
d'un an. 

La durée du contrat peut être portée à trois ans dans les condi- 
tons prévues par le décret du 1e octobre 1951. à 

Les conditions de renouvellement des contrats seront précisées 
ultérieurement. 


Article 4, 
Etablissement, dépôt et transmission des demandes. 


4. — Les demandes seront établies et instruites conformément aux 
dispositions de l'article 4 de l'instruction ne 352-EMG. FA. A. Lég. 
du 23 mars 1951 (Journal officiel du 4er avril 1951, p. 3297. B. O. À., 
p. 1081). Les candidats utiliseront pour leur demande le modèle 
annexé à cette instruction. 


A cette demande seront jointes les pièces suivantes: 


a) Pour les officiers de réserve terminant leur service actif: un état 
signalétique et des services; 

b) Pour les officiers de réserve libérés du service actif: 

Un état signalélique et des services; 

Un relevé des notes; 

Un relevé des punitions ; 

Un certificat d'aptitude physique au service militaire; 

Un relevé des heures de vol; 

Un certificat A 2 physique au P, N. pour les officiers du 
cadre navigant seulement). 

Il ne pourra être donné suite aux demandes parvenues après le 
45 décembre 1951. 

2. — L'acte d'engagement sera souscrit suivant le modèle annexé 
à l'instruction précitée, mais se référera à la présente instruction. 
La durée du contrat à mentionner dans l'acte sera celle portée sur 
la notification d'acceptation du secrétaire d’Etat à l'air (six mois, 
un an, deux ans ou (rois ans, suivant le cas), 


Par ordre : 
Le général de division aérienne, major général 
de l'armée de l'air, 
GELÉE, 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 651-1170 du 8 octobre 1961 modifiant le décret du 
28 avril 1951 relatif aux prestations d'alcool de vin pour la 
récolte 1959-1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le code du vin, notamment les articles # à 84; 

Vu le décret du 28 avril 1951 relatif aux prestations d'alcool 
de vin pour, la campagne 1950-1951; 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du miaistre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Décrète : 

Art. 1e, — Le deuxième paragraphe de l’article 4 du décret 
du 28 avril 1951, relatif aux prestations d'alcool de vin pour la 
campagne 19%-1951, est abrogé et remplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« Jusqu’à la fixation de ce Ex un acompte de 12.500 F par 
hectolitre d'alcool pur sera alloué aux producteurs ». 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le nmunistre du budget et le minis- 
tre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journ 
officiel de la République française. 


Fait 4 Paris, le 8 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conse!l des ministres : 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaircs économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budgets 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER, 
Le secrétaire d'Elat aux financeg 
et aux affaires économiques, 
ÉMILR HUGUES. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 octobre 1951 relatif à l'acceptation d'un legs universel 
consenti à l'Académie française. 


Par décret en date du 6 octobre 1951, le secrétaire perpétuel de 
l'Académie française est autorisé à accepter, au nom de celte 
Académie, et sous bénéfice d'inventaire, le legs universe! consentf 
à ladite Académie par Mme veuve Vermorel, née Satre (Marie- 
Adrienne-Jeanne-Marguerite). 


Dôvcret du 6 octobre 1951 relatif à l'acceptation d'un legs universel 
consenti à l'Académie française. 


Par décret en date du 6 octobre 1951, le secrétaire perpétuel de 
l’Acadéimie française est autorisé à accepter, au nom de cette 
Académie, le legs universel consenti à ladite Académie pa 
Mlle Pouzier (Marie-Henriette). 

L'usufruitier étant décédé, le capital provenant de la réalisation 
des biens de la succession sera affecté à l'octroi de prêts gratuits 
à des étudiants français ou étrangers d’une université française ov 
d'un institut catholique. 


—+es- 


Déoret du 6 octobre 1951 relatif à l'actentation d'un legs 
consenti à l'université de Toulouse. 


Par décret en date du 6 octobre 1951, le recteur d'académie, préel- 
dent du conseil de l'université de Toulouse, est aulorisé 4 accepter 
au nom de cette université, le legs de la somme de 20.000 F consent 
à ladite université par Mlle Pambrun (Françoise-Michelle-Marie) 

our les revenus de cette somme être affectés tous les ans à accroitre 

budget de l'observatoire du Pic-du-Midi. 


© &— 


Décret n° 51-1171 du 8 octobre 1951 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, . 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 1944 portant réorganisation 
de l’aäministration centrale du ministère de l'éducation natio- 
nale ; 

Vu le décret du 27 janvier 1948 portant réorganisation de la 
direction de l’enseignement technique à l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale; 

Vu les décrets des 11 août 1951 et 26 septembre 1951 portant 
nomination des membres du Gouvemement, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le secrétaire d'Etat à l'enseignement techrique, 
à la jeunesse et aux sports connaît de toutes les questions rela- 
tives à l’enseignement technique, à l'apprentissage, à l'édu- 
cation populaire, à l'éducation physique et aux sports. 

Art. 2. — La direction de l’enseignement technique et !a 
direction générale de la jeunesse et des sports au ministère de 
l'éducation nationale. ainsi que l'ensemble des services exté- 


10256 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Octobre 195: 


#ieurs et élabiissements attachés à ces directions sont mis à 
da disposition du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 

Ces services continueront à dépendre, au point de vue admi- 
nistratif et financier, du ministère de l'éducation nationale. 

Art. 3, — M. Claude Lemaitre, secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, À la jeunesse et aux sports, contresigne, avec 
le ministre de l'éducation nationale, les décrets relatifs aux 
attributions ci-dessus détinies. 

I! recoit délégation générale du ministre de l'éducation natio- 
male pour signer, dans le cadre de ses attributions, tous autres 
actes, arrêtés, décisions, instructions et circulaires et toutes 
ordonnances de payement, de virement et de délégation. 

Il peut déléguer sa signature dans les conditions prévues au 
décret du 23 janvier 147 autorisant les ministres L déléguer, 
par arrèlé, leur signature. 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié ai Journal officiel de 
la Répubiique française. 

Fait à Paris, le S octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éduration nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 octobre 1951 relatif au déclassement de la ligne 
de tramways de Rennes à Saint-Malo. 


Par décret en date du 6 octobre 1951, est déclassée la ligne de 
Ramways de Rennes à Saint-Malo, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Commistion supérieure nationale du personnel 
des industris électriques et gazières. 


Par arrêté du 5 octobre 1951, Mme Françoise Jacquet, chef des 
services administratifs du bureau de Paris d'Electricité et Gaz 
d'Algérie, est nommée metnbre suppléant de la commission supé- 
rieure nationale du personnel des industries électriques et gazières, 
en remplacement de M. Dupaty. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 6 octobre 1951 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'adduotion d'eau que se propose d'entreprendre la com- 
mune de Meuzac (Haute-Vienne), 


Par décret en date du G octobre 1951, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par la commune de Meuzac 
(Haute-Vienne), en vue de son alimentation en eau potable, tels 
qu'ils soul figurés au plan annexé au présent décret, 

La commune de Meuzac est autorisée : 

fo A dériver les eaux de la source dite source Tintignac, captée 
sur le territoire de la commune de Benayes (Corrèze), dans la par- 
celle n° %67, seclion A, du plan cadastral; 

2o Une partie des eaux de la source dite source Hilaire, captée sur 
Je terrilo.re de la commune de Benayes, dans la parcelle n° 976 bis, 
section A, du plan cadastral. 

Le volume à prélever par gravité par la commune de Meuzac sur 
la source Ililaire ne pourra excéder 0,20 litre à la seconde. 

Il sera réservé à titre gratuit sur la course Hilaire un débit de 
0,27 litre à la seconde en vue de l'alimentation en eau potable des 
villages des Landes et de la Combe de la commune de Benayes. 

Les dispositions prévues pour que les prescriptions ci-dessus soient 
régulièrement observées ainsi que les appareils de jaugeage néces- 
saires devront être soumis par la commune de Meuzac à l'agrément 
des ingénieurs du service du génie rural. 


Conformément à l'engagement pris par le conseil municipal dan 
sa séance du 23 février 1947, la commune de Meuzac devra indem 
niser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous les 
dommages qu'ils pourront prouver leur avoir avoir été causés par la 
dérivation des eaux. 

Il sera établi autour des ouvrages de chaque caplage un périmètre 
de protection délimité à 30 mètres en amont, de chaque côté et en 
aval du captage proprement dit. Ce périmètre sera pourvu d'une 
clôture métallique constituée par du fil de fer ronce et un treillage 
métallique d'au moins 2,%5 mètres de haut avec poteaux d'aligne. 
ment et poteaux d'angles en béton armé ou mélal, La clôture devra 
être infranchissable pour les hommes et les animaux et la consis. 
tance devra en être approuvée par le service du contrôle, Le péri- 
mètre de protection sera entouré en amont d'un fossé de ceinture 
pour éviter l'introduction des eaux de ruissellement: les dimensions 
de ce fossé seront de 0,30 mètre de largeur, de 0,20 mètre de pro- 
fondeur avec parements en pierres rejointoyées au mortier de 
ciment, A l'intérieur du périmètre, l'accès des animaux sera interdit 
ainsi que l'emp'oi et le dépôt de toute matière malsaine (fumier, 
insecticides). 

Les bornes seront placées aux points principaux du périmètre, 
ainsi défini, 

Le bornage aura lieu à la diligence et aux frais de la commune ds 
Meuzac par les soins des ingénieurs du service du génie rural qui 
dresseront procès-verbal de l'opération, 

Le maire de la commune de Meuzac, agissant au nom de la can- 
mune, est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d’expro- 
priation, en vertu des décrets-lois des 8 août et 30 octobre 1935, les 
terrains nécessaires pour la réalisation du projet. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue, si les expropriations à effecluer pour l'exécu- 
tion des travaux ne sont pas accomplies dans le délai de deux ans, 
à compter de ce jour, 
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Décret du 6 octobre 1951 portant déclarat'on d'utilité publique 
des travaux d'adduction d'eau du syndicat intercommunal de Toucy 
(Yonne). 


Par décret en date du 6 octobre 1951, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux à entreprendre par le syndicat constitué par 
arrété préfectorai du mars 1951 entre les communes de Beauvoir, 
Chassy, Diges, Dracy, Egleny, Fontaines, Fontenoy, Lalande, Leugny, 
Levis, Lindry, Merry-la-Vallée, Mézilles, Moulins-sur-Ouanne, Ouanne, 
Parly, Pourrain, Saints, Saint-Aubin-Châteauneuf, Saint-Maarice-le- 
Vieil, Toucy en vue de leur alimentalion en eau potable. 

Le syndicat de communes est autorisé à dériver une partie des 
sources : 

De Gondard, située sur le terriloire de la commune de Saints dans 
la parcelle 591, seclion B, du plan cadastral; 

De Moulin-Mallot, commune de Lalande, parcelle 308, section B; 

Du Château, commune de Leugny, parcelle 2%62, section E; 

De la Fauviture, commune de Beauvoir, parcelle 1019, section C. 


Le volume à prélever par pompage par le syndicat de communes 
ne pourra excéder: 

A la source de Gondard : 10 litres/seconde ni 460 mètres cubes/jour, 

A la source de Moulin-Mallot: 17,5 litres/seconde ni 997 mètres 
cubes/jour. 

A la source de la Fauviture: 4,17 litres/seconde ni 153 mètres 
cubes/jour. 

Par gravilé: à la source du Château: 4,63 litres/seconde. 

Il sera laïssé en tout temps s'écouler à l'aval des ouvrages de 
caplage pour la sauvegarde des intérêts généraux un débit de: 

Gondard: 6 litres/seconde, 

Moulin-Mallol: 7,5 lilres/seconde. 

Fauviture: 0,63 litre/seconde, 

Château: 2,47 ditres/seconde. 

Les dispositions prévues pour que es prescriptions de l’article 3 
soient régulièrement observées ainsi que les appareils de jaugeage 
nécessa res devront étre soumis par le syndicat de communes à 
l'agrément des ingénieurs du servie du génie rural. 

Conbrmément aux engagements pris par les conseils municipaux 
des communes associées dars les séances des 12 mars 1950, 14 mars 
1990, 17 :nars 1950, 14 mars 1950, 20 mars 1950, 17 mars 1950, 45 mars 
1950, P5 mars 1950, 19 mars 1950, 12 mars 1950, 15 mars 19%0, 11 mars 
1950, 17 mars 1950, 12 mai 1950, 18 mars 19%, 12 mars 1950, 15 mars 
1950, 15 mars 190, 19 mars 1%0, le syndicat de communes devra 
indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous 
les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été ‘causés par la 
dérivalion des eaux. 


HW sera élabli autour des ouvrages de captage un périmètre de 
protection s'étendant à: 

Gondard: 20 mètres à l’amont, 5 mètres À l'aval. 

Moulin-Mailot: 20 mètres à l’amont, 5 mètres à l'aval, 

Château: 5 mètres de rayon. 

Fauviture: 20 mètres à l’amont, 5 mètres À l'aval. 

Des bornes seront placées aux points principaux du périmètre 
ci-dessus déterminé. 

Le bornage aura lieu à la diligence et aux frais du synd'cat des 
communes de la région de Toucy par les soins des ingénieurs du 
service du génie rural qui dresseront procès-verbal de l'opéralion. 
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Le proc&dé d'épuration, son installation, son fonclionnement et 
la qualité des eaux épurées seront placés sous le contrôle du conse:l 
départemental d'hygiène et devront répondre aux conditions indi- 
quées dans les instructions du ministère de l'hygiène en date du 
12 août 1929. 

Le président du comité agissant au nom du syndicat, est autorisé 
à acquérir, sot à l'amiable, soit par voie d'exproprialion, en vertu 
des décrets-lois des 8 août et 50 octobre 195, les terrains nécessaires 
pour la réalisation du projet 

La présente déclaration d'utitité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à effectuer pour l'exécution 
des travaux ne sont pas acwmplies dans le délal de cinq ans à 
compter de ce jour. 


Circulaire du 29 septembre 1951 relative à la prolongation de la 
tolérance accordée aux grossistes et demi-grossistes en beurre de 
détenir et de vendre de la margarine. 


Le ministre de l'agriculture à Messieurs les inspecteurs 
divisionnaires, inspecteurs et agents de la répression 
des fraudes el du service de surveillance des fabriques 
de margarine. 

J'ai l'honneur de vous rappeler que la circulaire du 21 décembre 
1930 a fixé au {er octobre 1951 la date de cesealion de la tolérance 
permettant aux grossistes et demi-grossistes titulaires de Ja carte D 
ne possédant pas d'appareus de malaxage de détenir et de vendre 
de la margarine. 

Cependant, étant donné les répercussions qu'entraîne la mise en 
application des modalités de distribution et de vente de Ja marga- 
rine prescrites par Ja loi du 46 avril 1897, j'ai, à la demande de 
M. le secrétaire d'Etat au commerce et des groupements intéressés, 
décidé de maintenir pour une nouvelle période de six mois expirant 
le 1er avril 1952 la tolérance accordée aux grossistes et demi-grossistes 
en beurre réunissant les conditions prévues par la circulaire du 
21 décembre 19%. 
Pour le ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
JEAN MONCHECOURT. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1172 du 8 octobre 1951 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 11 août et 26 seplembee 1951 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1%, — M. Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, est chargé de toutes les affaires que le ministre de Ja 
France d'outre-mer lui confie spécialement dans le cadre de 
l'acüon d'ensemble du département, 

Art. 2. — Par délégation du ministre de la France d'outre- 
les services ci-dessous : 

Direction du service de santé, 

Inspection générale de l’enseignement et de la jeunesse ; 

Service central du travail et de la main-d'œuvre; 

Service des affaires sociales; 

Office de la recherche scientifique d'outre-mer, 
relèvent directement de l'autorité de M. Aujoulat, qui a com- 
pélence pour examiner toutes les incidences des questions 
dont il a la charge, y compris celles qui portent sur la coopé- 
tation technique internationale et sur l'exécution du Plan. 

Art. 3. — M. Aujoulat assiste le ministre de la France d'outre- 
mer auprès du comité directeur du F.IL D.E.S. et du comité 
économique interministériel. 

Aït, 4, — Délégation permanente est donnée à M. Aujoulat 
pour signer tous actes, arêtes et décisions intéressant les ser- 
vices désignés à l'article 2, y compris les actes visant le per- 
sonne!, 

Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes questions. 

Art, 5. — Le mivistre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le actobre 194 

KR. PLEVEN. 
Par le president qu çonseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 6 octobre 1951 portant extension à la commune de Mutzig 
de l'ensemble des dispositions de la 10i n° 48-1360 du 1° septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocation: 
de logement, modifiée. 


Le président du conseil &es ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction ef de rurbanisme 

Vu la lei n° 45-130 du 1er septembre 1%8 portant modification et 
codification de la législation resalive aux rapports des bailleurs el 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes 
sionnel et instituant! des ellocalions de logement, modifite et notarmm- 
ment son article 4er; 

Vu la proposition Gu conseil municipal de Mutzig en date du 
6 1901 ; 

ju l'avis conforme de la commission départementale du Bas-Rhin 
en date du 5 juillet 1951, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de !a loi no 48-1360 du fer septembre 
1918 portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant ces a:localions de loge 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur lolailé à 
ia commune de Mutzig (Bas-Rhin). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journt 
ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miustre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈAR CHAUDIUS-PETIT, 


+0 


Décret du 6 octobre 1951 portant extension à la commune de Monso!s 
de l'ensemble des dispositions de la T0i n° 48-1360 du 1! septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre Ge la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de Jocaux G'habitation ou à usage profes 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam 
ment son arlicie 

Vu la proposition du conseil municipal de Moncols en dale du 
3 janvier 1931: 

ju l'avis conforme de la commission départementale du Rhône en 
Gate du 15 juin 1%51; 

: 

Art, 1, — Les dispositions de la loi n° 48-1%0 du 1er septembre 
1918, portant modificalion et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
talion ou à usage professionnel ct instiluant des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la com- 
mune Ge Monsols (Rhône), 

Art, 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 1951. 

R. PLFVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 2 octobre 1951 à ét4 mise à ia disposition du ministre 
dé la France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ans 
à Compter du fer novembre 19%1, pour servir à Madagascar, 
Mine Pissot, contrôleur principal à Bayeux. : 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANxÉE 1901 


Election d'un sénateur, 


LL résult> du procès-verbal de la réunjon de la commission de 
recensement du département d'Oran en date du 3% septembre 1951 
que M. René Enjalbert à été élu, à cette date, sénateur du dépar- 
tement d'Oran (prem'er collège), en remplacement de M. Fouques- 
Dupérc, démissionnaire. 

M. René Enjalbert est appelé à faire partie du {er bureau, auquel 
appartenait son prédécesseur. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
« fait paraître dans la semaine du 1° octobre au 8 octobre 4951 : 


d” Articles et documents. 


No 2217. Allemagne {Les biens allemands à l'étranger. — L’'Alle- 


N° 2255, — Yougoslavie {Tito et l'Occident. — Le régime Tito 


Nc 2259, — R. S. S. (Hitler et R. S. S. — L'alimenta- 

Ne 220 Scandinavie (Intermède danois à Ottawa. — La 

délinquance juvénile en 
No 2251. — Europe occidentale (Un parlement scandinave ? 

Les néo-nazis et les généraut)........ssso..sses 20 F. 


dbonuemen! aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; 
un an, 3.000 F 


2° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
N° 196, du ? octobre 1951, présente notamment: La libération des 
échanges jintra-européens, — Salares, production et productivité 
en Tchécosiovaquie, 


six mois, 77 F; 


’roblègnes économiques »: 


20 Bulletin hebdomadaire de statistique. 


No 179, du 6 octobre 1%1, présente notamment en variélés slalis- 
: Les indices trimestriels des prix de détail (base 100 en 


v 


49:39). 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de etatistque »: six mois, 
520 F; un an, 1.000 F. 
Le « Builélin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
pnulnéro. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
menlation, 16, rue Lord-Byron, Paris ($°). 

Versement et commandes au régisseur des recelles, 16, rue Lord- 
Brron, Paris (C. C. P. 9%60-9), 


— 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale du prix de l’Arc-de-Triomphe 44 
a eu lieu à Paris (Salle Pleyel) le 6 octobre 1951. 


I. — Affecuation des chevaux aux séries: 


1re série : Florian IV, Pan. 

2e série: Dynamiter, Phare. 

3e série: Hero, Pharsale. 

4 série: Djelfa, L'Amiral. 

ñe série: Stratonice, Olein's Grâce. 
Go série: Le Sage, Mût de Cocagne. 
7e série: Tantième, Fast Fox. 

8° série: Fraise du Bois, Saturn. 

98 série: Free Man, Nuccio. 

{4 série: Le Tyrol, Violoncelle. 


II. — Résultat de la course: 


41 Tantième f{série 7). 
% Nuccio (série 9). 
3e Le Tyrol (série 10). 


DANS LA SÉRIE DU CHEVAL DANS 
ANS 
classé classé classé les autres 
premier deuxième troisième séries. 
7e série. 9e série. 10 série. 
francs francs. francs. francs. 


Les billets dont le nu- 
méro se lermine par: 


O gagnent ........ 50 .000 25.000 20.000 10.000 
14 100.000 30.000 25.000 20.000 
46 100.000 30.000 25.000 20.000 
61 100.000 30.000 25.000 20.000 
76 200 .C00 50.000 30.000 25.000 
90 200 .000 50.000 39.000 25.000 
08 300.000 75.000 40.000 30.000 
92 509.600 100.000 50.000 35.000 

008 1.000.000 150.009 100.000 50.000 
081 — | 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
102 | 1.000.000 150.000 100.000 50.009 
169 | 1.000.006 150.006 100.000 50.000 
182 | 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
211 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
319 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
332 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
414 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
457 | 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
463 1-000.000 150.090 100.000 50.000 
472 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
510 | 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
580 — | 1-000.000 150.000 100.600 50.000 
716 1.009.000 150.000 100.000 50.000 
810 — “ss... | 1.090.000 150.000 100.000 50.000 
891 1.000.000 150.090 100.000 50.000 
914 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
919 1:000.000 150.000 100.000 50.000 
960 1.000.000 150.000 100.000 50.000 
810 — | 1.500.000 200.000 150.000 100.000 


Les billets portant les 
nulnéros : 


2.824 gagnent ......,..| 2.000.000! 1.000.000 500.000 200.009 
4.747 2.000.000 1.000.000 500.000 200.000 
5.992 — | 2.000 000! 1.000.000 500.000 200.600 
6.148 — | 2.000.000! 1.009.000 509.000 200.000 
7.528 2.000.000 1.000.000 500.000 209.000 
8.381 2.000.000 1.000.000 500.000 200.000 
8.586 | 2.000.000! 1.000.000 500.000 200.000 
8.693 2.000.000 1.000.000 500.000 200.000 
9.108 | 2.000.000! 1.000.000 500.000 200.000 
9.110 d 2.000.000 1.000.000 500.000 200.000 
0.186 5.000.000 1.509.000 1.000.000 500.000 
2.566 — | 5.000.000! 1.500.009! 1.000.090 500.000 
3.699 5.000.000 1.500.000 1.000.000 500.000 
6.440 5.000.060 1.500.000 1.000.900 500.000 
9.750 “uses... | 5.000.000! 1.500.090! 1.000.000 500.000 
2.416 | 10.009.000! 3.000.000! 1.500.000! 1.000.009 
0.760 20.000 .000 6.000.000! 2.000.000 1.500.000 
3.718 60.000 .000 20.000 .060 10.000.000 2.000.000 
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Avis relatif au tirage de la trente-septième tranche 
de la loterie nationale 1951. 


Le tirage de la trente-septième tranche de la loterie nationale 1951 
aura lieu le mereredi 10 octobre 1951, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances « Amsterdam Londen Verzekering 
Maatschappij N. V. », ayant son siège à Amsterdam, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement {décision du 25 septembre 1931, 

renant effet du 4 septembre 1951) un représentant responsable des 
joxes et pénalités susceptibles d’être Cues en France et en Algérie 
à raison des contrats passés dans toutes les branches par l’ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, 
directement reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur 
assiette sur l'un de ces territoires. 


La société étrangère GC'assurances « Standerd Verzekering Maat- 
schappij N. V. », ayant son siège à Arnsterdam, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement {décision du 25 septembre 1951, 

renant effet du 4 septembre 1%51) un représentant responsabie des 
axes et nalités susceptibles d’être dues en France et en Algérie 
à raison des contrats passés dans toutes les branches par l’ensemble 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropolitaine, 
dans les départements de la Guateloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, 
directement reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur 
assiette sur l’un de ces territoires. 


+0 ©- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les adininistrations étrangères intéressées, a informé l'administra- 
tion supérieure qu’elle mettra en vigueur le 15 octobre 1951 un tarif 
iaternational pour le transport des pommes fraîches, à petite vitesse 
ct par wagon complet, de l'Italie sur la Grande-Bretagne. 


Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 4 octobre 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle Ja proposition de mettre en vigueur un tarif 
international dont les dispositions sont reproduites ci-dessous: 


TARIF INTERNATIONAL 


POUR LE TRANSPORT DES ENDIVES EXPÉDIÉES PAR WAGON COMPLET DE 
RRUXÈILES (TOUR ET TAXIS), BURST, KORTENBERG, HAREN-TILLEUL, LOU- 
VAIN ET ZAVENTEM A DESTINATION DE PARIS-LA-CIAPLLLE, VIA FEIGNIES-FRON- 
TIÈRE. 


(Applicable à partir du 1e novembre 1951.) 


Adrainistrations participantes: 
Sociélé nationale des chemins de fer français, à Paris. 
Société nationale des chemins de fer belges, à Bruxelles, 


Lorsque le tonnage des envois d’endives expédié, jusqu'au 31 mai 
4952 avec lettre de voiture directe, dans les relations susvisées, par 


un groupement d'expéditeurs agréé par Je chemin de dépasscra 


5.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par voie de détaxàs 
sur les taxes de transport payées, les bonifications suivantes: 

45 F belges, par tonne, pour la fraction de tonnage comprise entra 
5 000 et 10.000 tonnes. 

80 F belges, par tonne, pour la fraction de tonnage comprise entra 
10.006 et 50.000 tonnes. 

110 F belges, par tonne, pour le tonnage en excédent de 15.000 
tonnes, 
sans que bonificalion moyenne puisse être supérieure à 5% 
belges par tonne pour l’ensemble des tonnages expédiés. 

Pour bénéficier de ces boniflcations, le groupement devra prendre 
l'engagement d'expédier la tatalité de ses envois d'endives, dans 
les rlations susmentionnées, par la voie ferrée. 

La demande de délaxe devra être présentée aux chemins de fer 
belges dans un délai de trois mois à partir de la date d'arrivée du 
dernier envoi et être appuyée des lettres de voilure originales pour 
les envois en port dû et des duplicata des lettres de voilure avec 
les bulletins d'affranchissement ponr les envois en port payé. 

(Paris, le 4 octobre 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer français, après entente 
avec les chemins de fer de la Sarre, a soumis à l’homologalian 
ministérielle une proposition tendant à compléter, comme il est 
diqué ci-après, le tarif international pour le transport des mar- 
chardises entre la France et la Sarre. 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DU TARIF 
40 Prix de transport. 


g) Transports effectués en wagons de particuliers ou en cadres. 
Les dispositions prévues pour les transports à charge, effectués, 

d'une part, en wagons de particuliers imimatriculés par la Société 
nationale des chemins de fer français, d'autre part, en cadres appar- 
tenant à la Société nationale des chemins de fer français ou agréés 
par eile, sont applicables respectivement aux transports à charge 
etfectues en wagons de particuliers immatriculés par los S. E. B. et 
aux transports en cadres appartenant aux S. E. B. ou agréés par 
ces chemins de fer. 


20 Exportation, 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 4 octobre 1951.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier, dans les 
conditions suivantes, les taxes de livraison à domicile des envois 
d'épicerie et d'enlèvement à domicile des emballages vides en 
retour, prévues aux condilions d'application du tarif n° 31 et figurant 
dans le recueil T, A. 


RECUEIL T, A. — TABLEAU II 


Prix n° ct au delà. 


NUMÉROS PRIX A PERCEVOIR 

de prix. Tarif n° 391. 
5251 Chapitre 1er, par tonne........ Fe 
5252 DAT cos 860 
5295 Chapitre {er, par tonne......….. 


(Paris, le octobre 1951.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle Ja proposition de modifier, à partir du 
45 novembre 1951, le chapitre 7 $ III du tarif n° 11, comme il est 
indiqué ci-après: 

TARIF No 11 
% 

$ III — Pierres de taille brutes ou légèrement éhauchées (291. 


Conditions spéciales. 


Dans les gares où fl existe des appareils de levage d'dne force 
suffisan'e, ces appareils seront, le cas échéant, mis graluitement à 
Ja disposilion des expéditeurs et des destinataires. 

(Paris, le & octobre 1951.) 


La Société naïionale des chemins de fer français a soumis À l’ho- 
mologalion ministérièlle une proposition tendant à compléter, à 
artir du 45 novembre 1%51, comme hxiiqué ci-après, le tableau IN, 
», du chapitre 2 du tarif ne 146. 


TARIF N° 116 
CHAPITRE 2 
TaBLmau HI 


2° Entre diverses gares desservant une mêmne localité, 
b) De Lyon-Part-Dieu à Lyon-Guillotière et vice versaf 
C) De Paris-Austerlitz à Parrs-Tolbiac et vice versa. 
(Paris, le 4 octobre 195LY 


La Compagnie de chemins de fer départementaux a l'honneur 
d'inforiner le public qu'elle soumet à l’homologation ministé 


1 rielle 
une proposition tendant à porter à 5 F par km le prix à perce; ji 
pour le transport des voyageurs, el à relever dans une proportion 
équivalente les autres prix « voyageurs » contenus dans la tarifiea. 


tion en vigueur sur Je réseau Vivarais Lozère. 
Le tableau contenant les prix modifiés est déposé dans les gares 
du réseau, où le public peut le consulter. 
(Paris, le octobre 1951) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho. 
mologalion ministérielle la proposilion de rmodifier, à partir dy 
44 octobre 1951, comme il est indiqué ci-après, le chapitre 414 dy 


{arif n° ». 
TARIF Ne 5 


a 


CuarirRs 111, — Régions Est, Nord et Ouest, 


(Applicable jusqu’au 30 septembre 1952.) 


Mélasse en wagons-réservoirs (192), 


Des gares d’Abbeville, Coulommiers, Pont-d'Ardres ou Saïnt-Just-en. 
Chaussée, à destination de Dunkerque, le Havre ou Rouen (toutes 
gares) et exportée par ces ports de mer, 


Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1 
de l'articie 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapi- 
tre 1er du présent tarif. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur dans 
les conditions indiquées ci-dessus, dépassera 10.000 tonnes pgr an, 
il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les taxes de 
transport payées, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 
timbre, une réduction de 145 p. 100. 


Nora. — Les prix du présent chapitre ne sont pas applicables aux 
transports effectués aux conditions du tarif ne 403, 


(Paris, le 4 octobre 1951.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais, d'accord avec le chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassge-Volaines, a soumis 
& l'homologation ministérielle la proposition de modifier à partir du 45 novembre 1951, comme il est indiqué ci-après, le chapitre 51 ($ VII B) 


du tarif n° 12; 


TARIF 


No 12 


Cuaprrre 31. = Sociélé nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


L SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES éciales, | de transbor- 
dement. 
ou 
chemins de fer secondaires dispositions D de prix 
bhandises, i 


Chemin de fer de Lens- 
Sainte-Elisabeth à la 
Bassée-Violaines (voie 
normalc), 


A, — Argiles (041) 


B, — Argiles (341), débris 
réfractaires de porcelaine 
ou de poterie (367) 


région Nord 


Pyriles (342), 


C. Silice (319) 


Une gare de la 


ou inversement, 


Une gare de che- 
min de fer secon- 
daire ci-contre 


Chap. 


Nora — Les prix du présent litlera B sont également applicsbles aux transports effectués aux conditions du tarif n° 403. 


(Paris, le 4 octobre 1951.Y 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le 
chemin de fer de Pont-de-la-Deùle à Pout-à-Marcq, a soumis à l'ho- 
mologalion ministérielle la proposition de modifier comme suit, à 
partir du 14 octobre 1%1, les chapitres 103 et 151 du tarif ne 5, et le 
jableau des réseaux secondaires participant au tarif no 164. 


gares), Pierrefonds, Pithiviers, Rethel, la Rivière-Thibouville, Roye 
(Somme), Solesmes et Yèbles-Guignes à Dunkerque, le Havre ou 
Rouen {toutes gares) et exportée par ces ports de mer. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions généra'es d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapi« 


IL — TARIF No 5 tre 1er du présent tar. 
Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur ou 
Cuaritre 603. — Société nationale des chemins de fer français. un groupement d'expéditeurs, dans les conditions indiquées ci-dessus, 
, 959 ainsi qu'au chapitre 151, paragraphes 1 B et dépassera 30.000 tonnes, 
(Applicable jusqu'au 30 septembre 1952.) il sera accordé à <et groupement d'expéditeurs 
Mélasse en wagons-réservoirs (192). par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées, à l'exclusion 
du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction de 15 p.. 100. 


Des gares de: Attigny, Boisieux, Brienon, Caen, Cattenières, Cor- 
behem, Erstein, Etrépagny, Frénouville-Cagny, Incheville, Marle-sur- NOTA. — Les prix du présent chapitre ne sont pas applicables aux 
serre, Meaux, Montereau, Neuilly-Saint-Front, Oisement, Paris (toutes transports effectués aux conditions du tarif n° 403. 


CuariTRe 451. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES spéciales, 
des chemins de fer secondaires des ou dispositions = — 
participants. marchandises, de à applicables. 
—- 
I. 
la-Deûle à Pont-à-Marcq Conditions d'applicat 
(voie normale). Q Parucuiicres, 
(Applicabe jusqu'au 
septembre 1402.) 
B. — Mélasse en wagons-| Thumeries, | Dunkerque,le Havre,Rouen! Chap. 103. 
réservoirs (192). {toutes gares) et con 
par ces ports de mer, 


Nora. — Les prix du présent littera b) ne sont pas applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 105. 


Compagnie de chemin de (Applicahle jusqu'au 
fer départementaux (ligne 30 septembre 1952.) 
de Montereau à Château- | Mélasse, en wagons-réser- Souppes Dunkerque, le Havre,Rouen! Chap. 103. No 4158. IN n'est pas 
Landon) (voié é'roite). voirs (192), (CE 2), (toutes gares) et exportée perçu de droit 
par ces ports de mer. de transborde- 
ment à Souppess 


Nota. — Les prix du présent paragraphe ne sant pas applicables aux transports effectués aux conditions du tarif no 410%. 


IL — TARIF No 104 
Tableau des réseaur secondaires participant au tari. 


Les dÿspositions prévues au tarif no 10% . » x Parcours: 


20 Aux wagons chargés, , . , fixés: 

a) Par les chapitres des divers tarifs communs: 
Ï y a: « à la région Nord et au . . . Pont-à-Marcq; », 

I1 faut: « à la Société nationale des chemins de fer francais et au , . + Pont-à-Marcq; », (Paris, le 4 octobre 1951.) 


= * 


2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer français, 


Conformément à l’article 44 (1°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le chapitre 403 du tarif n° 3 sera complétécomme suit, à partir du 8 oclobre 1951, 


.No, 
CHAPITRE 103. — $ 16, — Société nationale des chemins de fer français. 


NUMÉRO DÉSIGNATION RELATIONS PAR WAGON BARÈME 
d'orûre. | chargé de applicable cadre 
marchandises. de | à à du chapitre 
k (Applicable jusqu’au 31 mars 1952.) 
CI Fruits à cidre ou à [Une gare quelconque | Kehl-frontière, Lauterbourg - fron- | 40 tonnes, Jusqu'à 299 km: {er 
poiré (441) en régime | de la Société natio- tière, Barème 55. 
ordinaire. nale des chemins de Au delà : 
fer français. Barème 2%, 
Wissembourg-frontière et exportés | 15 tonnes. Jusqu'à 299 kre : 
par ces points à destination défini- arème 58, 
üve de j’Allemagne (zones d'occu- Au delà : 
pation américaine, britannique et Barème 2441. 
française). 


(Paris, le 4 octobre 1951.) 
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3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
Ha date indiquée en tête de chaque affaire est cel'e de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
nurmére qui à publié la proposition.) 


A, — Autorisations provisoires. 


ÿ ortobre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 seplembre 1951 tendant à la création d'un 
littéra B au paragraphe 6 du chapitre 1° de l'annexe B 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises, applicabie aux gares de Chaumussay et 
Villars. (Journal officiel du 18 septembre 1951.) 

Autorisation accordée de Mise en vigueur provisoire de cette 
proposition à dater du 7 octobre 1951, sous la réserve, accep- 
lée par la Société nationale des chemins de fer français, qu'il 
sera ajouté, au texte proposé, l’indicalion des établissements de : 

Lejgné-les-Bois, Moussac-sur-Vienne et Sénillé. 

est entendu, per ailleurs, que la présente décision ne préjuse 
pas celle à intervenir après achèvement des formalités de lins- 
truction rég'ementaire, 


D. — Homoiogations. 


5 octobre 1951, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 30 août 1951 tendant à créer, au chapitre IT du 
tarif n° 13, une tarification par wagon chargé de 5 tonnes en 
faveur ‘de. « mminvrais non dénotmimés », {Journal ofliciel du 
& septembre 1951), 


6 octobre 1951 — "roiêté nationale des chemins de fer français et 
chemin de fer d'Etival à Senones, — l'ropo-sition du 6 seplembre 
1951 tendant à modifier les dispositions du chapitre 51, para- 
graphe XV, du tarif n° 7, ainsi cue le recucil T, A. Journal ofJi- 
ciel du 11 septembre 1954). 


(. — Décision portant rejet en l'état d'une proposition. 


b octobre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Froposiion du 16 août 1991 tendant à inscrer au paragraphe 3 
(région Nord), du chapitre fe de l'annexe B aux conditions 
généraies d'application des: tarifs jour le transport des marchan- 

dises, de nouvelles dispositions concernant iles transports en 

provenance ou à destination de l'embranchement du port de 

Gennevilliers, à Genneviillers (Journal officiel du 21 août 1951.) 

Rejet en l'état, après décision de veto en date du 6 septembre 


1951 Journal officiel du 41 seplembre 1%1), 


D, — Décision prise sur une proposition présentée par la Société 
nationale des chemins c'e fer français concernant des prix d'appli- 
Cation prèvus confcrmément à l'article 14 (1°, b) du cahier des 


charges. 


5 octobre l'ol. — Sociéte nationale des chemins de fer français. — 
Proposition presente conforimétuent à l'article 14 (10, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chermirrs de fer 
francais et lendant à créer, au chapitre 40 du tarif n° 3, (dans 
le cadre des barèmes maximum et minimum du chapitre 
un nouveau paragraphe 16 prévoyant une tarification réduite 
en faveur des fruils à cidre ou à poiré expédiés d’une gare 
quelconque de la Socilé nalionale des chemins de fer français 
à destination de l'Allemagne, par Wagon chargé de 10 ou 
15 tonnes (Proposilion du 4 octobre 1951.) 

; Autorisation de mise en vigueur accordée à partir du 8 octobre 
951. 


© 


Ministere de l'éducation nationale 


Avis de concours d'admission dans la section d'architecture 
de l'école nationale supérieure des beaux-arts. 


Le 30 octobre 1951 aura lieu à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts et dans les écoles régionales d'architecture un concours 
d'admission dans la seclion d'architecture, 

Le droit d'inscription est de 600 KF. 

Les inscriptions auront lieu à l'école nalionale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, tous les jours, de dix heures à midi 
et de quatorze heures à seize heures, et le samedi de dix heures à 
onze heures trente, du 8 octobre au 25 octobre 1951 inclus, et dans 
les écoles régionales d'architecture du 8 octobre au 149 octobre 1951 
inclus. 

Après ia date de clôture des inscriplions, et quel que soit le motif. 
invoque, aucune demande ne sera accueillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts et dans les écoles régionales d'architecture. 


Avis de vacance d'une place de membre 
de l'école française d'Athènes, 


Par arrêté du {er octobre 1951, une place de membre de l'écola 
française d'Athènes est déclarée vacante pour l’année Scolaire 
1951-1902. 

Les candidats devront faire parvenir leur déclaration de candi. 
dature et l'exposé de leurs titres et travaux au ministère de l’éduca. 
tion nationale {direction de l'enseignement supérieur, 1e bureau 
2e section) avant le jeudi 25 octobre 1951. ù 

La commission chargée de l'examen des connaissances et des 
titres des candidats se réunira au ministère de l'éducation nationale 
le mardi 6 novembre 19%, a neuf heures trente (salle de l’adminis- 
{ration générale). 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE GRDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉrô1g 
ET CONSIGNATIONS 


Résultats concernant la période du 1er au 31 juillet 1951, 
(Paris et départements.) 


DÉPOTS RETRAITES EXCÉDENTS 
francs. francs francs. 
Résultats  complémen- 
taires concernant! les 
périodes  antéricures 
(départements) 15.930.441 1.401.818 + 14.528.596 
1.551.542.5871 888.489.185 + 3.563.053.402 


Excédents de dépôts du {er janvier au 81 juillet 4951. 19.010.884.225 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


La Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊÉLÉGRAPHIQUE 


Deraiers | octobre 8 octobre 1951 
cours 
Cours DEVISES Cours 
cotés relevés relevés | 
après aie Cours cotés on Bourse 
en Bourse 


Bourse Bourse 


900 | 250 .. JEtats-Unis (1 dollar)... | 350 er 
704 50 | 704 50 |Belgique (100 francs)..| 
1223 75 | 1224 .. [Portugal (100 escudos).| | 1224 
8075 | 8075 .. [Suisse (100 francs)... | | 8072 50 


163 70 | +... Fse des Somalis 


93931 50 | Canada {1 dollar)..,..e 391 60 


äire 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


17 


TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT LYONNAIS 


Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange 
des actions du Crédit lyonnais. 


SOCIETE GENERALE 


pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France. 


Rachat des ‘parts bénéticiaires délivrées en échange 
des actions de la Société générale. 


Les numéros des 91.579 parts bénéficiaires de la Société générale, 
dont le rachat doit être effectué le 1e janvier 1952, seront désignés 
par un tirage au sort qui aura lieu le jeudi 22 novembre 1951, à 
neuf heures trente, au siège de la Société générale, annexe Troca- 
déro, 112, avenue Kléber, à Paris (16°). 


COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE DE PARIS 


Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange 
des actions du Comptoir national d'escompte de Paris, 


Les numéros des 16.842 parts bénéficiaires du Comptoir national 
d'escompte de Paris, dont le rachat doit être effectué le 1 janvier 
19,2, seront désignés par un tirage au sort qui aura lieu le jeudi 
°2 novembre 1951, à seize heures trente, au siège social du Comptoir 
national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 


Banque Nationale pour le Commerce et l'Industrie 


Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange 
des actions de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 


Les numéros des 22,102 parts bénéficiaires de la Banque nationale 
ur le commerce et l’industrie, dont le rachat doit étre effectué le 
er janvier 1952, seront désignés par un tirage au sort qui aura lieu 
le jeudi 22 novembre 1951, $ neuf heures trente, au siège social de 
la Banque nalionale pour le commerce et l'industrie, 146, boulevard 
des Italiens, à Paris. 


BERNARD -MOTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 291.637.500 F 
SrèGe SOCIAL: 42, RUE Mévénic, À PARIS (17e) 
R. C.: Seine n° 953589 B. 


Liste numérique des 131 obligations, 6 3,4 0/0 1950 sorties au premier 
tirage d'amortissement effectué le 28 septembre 1951 (la société a 
racheté 142 litres pour compléter cet amortissernent), 

2.676 à 2.806 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 
{er novembre 1951. 


LES PRESSES DU  MASSIF CENTRAL 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE A PERSONNEL ET CAPITAL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE PIERRE-LEROUX, À GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret n° 538%. 


Liste des 143 obligations 5 1/2 00 1948 sorties au premitr tirage 
du 17 mai 1951 et remboursables le 4" juin 1951, 


3.086 à 3.228. 
(Le tableau d'amortissement a élé publié au. Journal officiel du 
dU octobre 1918.) 


CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 029.000,0(0 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4 PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28531. 


lIRAGE DU OCTOBRE 1951 


EMPRUNT FEVRIER 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (38° tirage). 


L'obligation ne 1.206.253 sera remboursée par 1.000.000 de francs. 

L'obligation n° 2.046.626 sera remboursée par 600.009 F. 

Les obligations no°* 1.968.526, 1.968.804, 1.968.957 seront rembour- 
sées chacune par 100.000 Fr. 

Les obligations nos 1.598.016, 1.598.215, 1.598.913, 1.598.475, 
1.598.797, 1.598.826 seront réemboursées chacune par 50.000 F. 

Les 12 obligations dont les numéros suivent seront rembourséesg 
chacune par 25.000 F. 


2.340.119 2,940 ,546 2.310,S59 9.340.927 
2,340,191 2,340 .623 2,510,910 
2.340.249 2.340.729 2.340.929 2.310.974 


Les 60 obligations désignées ci-dessous seront rembhoursées chacune 
par 10.000 F.: 

Dans la série de 1.238.001 à 1.239.000, les 40 obligations dont le 
numéro se termine par 41, 45, 54 el par 79, 

Dans la série de 2.340.001 à 2.311.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 08 et par 58. 


Les #0 obligations désignées ci-dessous seront remboursées chacune 
par 5.000 F.: 

Dans la série de 1.598.001 à 1.599.000, les 40 obligations dont le 
numéro se termine par 21, 44, 76 et par 83. 

Dans la série de 1.968.001 à 1.969.000, les 40 obligalions dont le 
numéro se termine par 05, 46, 60 et par 90. 


Les 5.837 autres obligations des séries de 1.000 titres dans lesquelles 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 2.000 F, 
c'est-à-dire : 

1.206.001 à 1.207.000 1.598.001 à 1.599.000! 2. 

1.258.001 à 1.239.000 | 1.968.001 à 1.969.000! 2. 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1 novembre 1951; elles n'ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront êlre déposées au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse ètre 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-adire À 
partir du 1er novembre 19%; elles ont droit au payement de ce 
coupon. 

La dernière liste des Gitres amortis et non remboursts de l'emprunt 
3,50 0/0 février 1942 a été publiée au Journal ofliciel du 24 mars 1951, 


6.001 à 2.047.000 


01 
340,001 à 2.341.000 


— 
= 
Les numéros des 42.105 parts bénéficiaires dont le rachat doit être 
effectué le 1° janvier 1952 seront désignés par un tirage au sort qui 
SE au" lieu le jeudi 22 novembre 4951, à dix heures trente, au siège 
central du Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, à Paris. 
— - 
| 
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POMONA 
Compagnie pour le commerce international des fruits et primeurs. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.000.000 DE FRANCS 
SrÈGE SOCIAL: 21, RUE DU PONT-NEUF, A PARIS (fer) 
Registre du commerce: Seine n° 2S681 B, 


Bons de 3.000 F 4 1/4 0/0 19%6. 


— 


LISTE NUMERIQUE 


#° Des 345 bons sortis au cinquième tirage au sort du 20 sep- 
iembre 1951 et formant, avec les bons rachetés en Bourse par 
la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 15 oc- 
tobrz 1951. Ces bons seront remboursables à 5.001 F; 

% Des bons sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remboursement, 


ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS !d'amortis- INUMÉROS |d'amortis!| NUMÉROS |d'amortis- 
sement sement. sement. 
set 419! 48 |4.015 à 1.018] 49 1.467 à 1.513] 50 
708 à 7101 49 4 1516 à 1.515] 20 
4 | 1.035 51 [1551 à 14.560] 50 
786 à 790! 49  |!4.255 à 4.367] 50 ||1.581 à 1.607] 50 
49 50 50 
50 |16wa 4.56) 50 
800 et “y [1501 à 41.417) 50 |1.686 à1.700| 50 
041 à g51 19 1 53 à 1 143 20 1.704 à 1.706 50 
966 à 970| 49 | à 50 à 1.7) 51 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 19041) 


97 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Société 
Saint-Etienne de Régina. But: éducation et formation 1aorale, artis- 
tique, lilléraire et sportive de la jeunesse. Siège social: foyer 
Saint-Etienne, Régina, 


54 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. France-P&kistan 
transière son siège social du 5%, àvenue Marceau, au 10 bis, rue de 
Bassano, Paris. 


8 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
ébroïicienne des amis de l'astronomie. But: vulzarisalion de l'astro- 
nomie, Siège social: 13, faubourg Saint-Léger, Evreux. 


9 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Le Chevreuil, à Courcelles-en-Barrois. But: chasse et répression du 
braconnage, Siège social: café du Centre, Courcelles-en-Barrois. 


9 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation communale de chasse de Campel. But: repeuplement du 
gibier, destruction des nuisibles, répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Campel. 


41 septembre 1951. Déclaration à la préfecture du Calvados. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école primaire Abbé-Magdelaine 
de Falaise. But: éducalion populaire. Siège social: rue Brébisson, 
Falaise, 


15 septembre 1951 Déclaration à ta sous-préfecture de Soissons. 
Société de chasse d'Allemant et Vaudesson, Put: protection du 
gibier et destruction des animaux nuisibles. Siège social: hôtel- 
calé de la Marine, rue Saint-Quentin, Soissons. 


47 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Union 
sportive canillacoise, But: pralique du football, Siège social: mairie 
de la Roche-Canilliac, 


49 septembre 1951. Déctaration à la préfecture de police. Le 
Comité national des loisirs transfère son siège social du 61, rue 
Boissière, au 9 bis, rue Geoffroy-Marie, Paris. 


0 septemnre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation d'éducation populaire de la Couyère, But: gestion financière 
de l'école libre des tilles. Siège social: école libre des filles, la 
Couyère. 


21 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
scèéenne d'éducation populaire. But: gérance el entrelien d’un exter- 
nat privé de garçons. Siège social: 7, rue du Docteur-Berger, Sceaux. 


22 septembre 1951. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
d'éttucation populaire de la Madeleine. But: gestion financière et 
soutien des écoles libres. Siège social: 45, rue Castelnau, Albi, 


24 septembre 1951. DécJaration à la préfecture de police, La Cotom. 
bienne, But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement de i'école Saint-Sébastien. Siège social: 22 bis, boue 
levard de Valmy, Colombes. 


| 
24 septembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Mortagne-au. 
Perche, La Famille paroissiale de Longny. But: cette association à 
pour oëjet tout ce qui peut directement ou indirectement intéresser 
l'instruction et la formation morale et religieuse, tant des enfants que 
des jeunes gens et jeunes filles et des adulles, dans la paroisse 
de Longny-au-Perche et celles qui s’y rattachent. Siège social: 2, rue 
äu Pont-Rouge, Longny-au-Perthe. 


21 septembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso. 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de Dourdain, 
But: enseignement libre et éducation populaire. Siège social: patro- 
nage de Dourdain. 


21 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy, Asso, 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de la Grée. 
Saint-Laurent, But: promouvoir, soutenir, développer et protéger les 
œuvres d'enseignement libre et d'éducation populaire de la Grée. 
Siège social: école privée mixte, la Gnée-Saint- 
aurent, 


24 septembre 1951. Déciaration à la préfecture de Vannes. Les Gas 
de la Trinité change son titre et devient Les Gas du Porhoët, Moi. 
tications aux statuts. Siège social: patronage de la Trinité-Porhoët, 


2 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l’lier, Comité 
des fêtes de Paray, But: organisation de fêtes, Siège sociat: mairie 
de Paray-sous-Briailles. 


25 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive Coussinets et bagues de précision, pratique des 
sports. Siège social: 131, rue Philippe-Triaire, Nanterre. 


% septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Comité de gestion des écoles libres de Saint-Antré-sur-Sèvre, But: 
soutien des écoles libres. Siège social: chez M, Drouet, Saint-André- 
sur-Sèvre. 

27 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation d'éducation populaire. But: soulien matériel et mmoraï des 
. libres de Chanteloup. Siège social: salle du patronage, Chan- 
eloup. 


27 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de Saint-Pierre- 
Quiberon. But: enseignement libre et éducation populaire. Siège 
social: Kérande, école Saint-Joseph, Saint-Pierre-Quiberon. 


27 septembre 1951, IKéclaration à ta sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Association de défense des usagers du gaz de la ville de Martigues. 
But: défense des intérêts matérieis et moraux des usagers du gaz 
de la ville de Martigues, Siège social: mairie de Martigues, 


27 septembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Rressuire. 
Association théâtrale d'amateurs Cercle Saint-Pierre. But: propa- 
gation du théâtre amateur. Siège social: presbytère de Mauzé- 
Thouarsais. 


27 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. Club sportif 
de Paris. But: coordination de la culture physique et des sports. 
Siège social: 32, rue du Faubourg-Saint-Martlin, Paris, 


27 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école catholique primaire du Sacré- 
Cœur de Bourg-de-Péage, But: fonctionnement matériel de l'école 
du Sacré-Cœur. Siège social: rue du Cheval-Blanc, Bourg-de-Péage. 


%3 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association d'éducation populaire de Désertines. But: organisation, 
fonctionnement matériel, rémunération des maîtres des écoles libres, 
et spécialement de l'école libre des fllles de Désertines. Siège social: 
école des filles, Désertines. 


29 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Pour leur 
retour, volontaires de la Croix de Lorraine, change son titre et 
devient Pour leur retour, Modifications aux statuts. Siège social: 
32, boulevard de Courcelles, Paris. 


29 septembre 1951. Déclara‘ion à la préfecture de police Association 
d'éducation populaire Institution Vallet de Bourg-la-Reine. Bul: ges- 
tion financière et soutien des écoles libres, notamment de celles de 
l'institution Vallet de Bourg-la-Reine. Siège social: 42, avenue du 
Généraï-Leclerc, Bourg-la-Reine. 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


2% août 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur (Autorisation enre- 
gistrée à ia préfecture de police le 24 septembre 1951.) Union des 
compatriotes de Vaspouragan de France. But: conserver les us et 
coutumes du pays natal et se familiariser en même temps avec la 
culture française. Siège social: 43, rue La Fayette, Paris. 


Paris, — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Yollaire, 


